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PRÉFET 
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DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DE L'EMPLOI, DU TRA V AIL, DES SOLIDARITES 

ET DE LA PROTECTION DES POPULATIONS 

Service Entreprises et Emploi 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne n° 2024-086-006 
enregistré sous le N° SAP 947670121 dénommé Madame Christine GULLO, nom commercial 'Cbris'Clean' 

Vu le Code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 
à D.7233-5; 

Le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence 

Constate: 

Qu'une demande de déclaration d'activité de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS-PP des Alpes­
de-Haute-Provence le 26/03/2024 via l'applicatif NOVA par Madame Christine GULLO en qualité d'entrepreneur 
individuel au profit de l'organisme «Madame Christine GULLO », nom commercial « Chris'clean », dont l'établisse­
ment principal est situé 27 Lotissement HLM LES FERRAGES 04700 ORAISON, demande enregistrée sous le N° 
SAP 947670121 pour exercer les activités suivantes 

Activités relevant uniquement de la déclaration {mode prestataire) : 
Entretien de la maison et travaux ménagers 
Préparation des repas à domicile 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes moi:ales 
dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code 
du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration soit le 26/03/2024, sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les condi­
tions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Alpes de Haute-Provence. 

Fait à Digne-les-Bains, le 26 mars 2024, Pour le Préfet et par délégation, 
La Directrice de la DDETS-PP 04 

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours ncieux auprès de la DDETS-PP des Alpes­
de-Haute-Provence ou d 'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l~conomie - Direction générale des entreprises 
- sous-direction des services marchands, 61 Boulevard Vincent Auriol, 75703 PARIS CEDEX 13. Elle peut également faire 
l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication auprès du Tribunal Administratif de 
Marseille, 24 rue de Breteuil, 13006 Marseille.Le tribunal administratif peut être saisi par l'application infonnatique « Télére­
cours citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr. En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en 
l'absence de réponse à ce recours (rej et implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peul également être 
fonné contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

DDETSPP des Alpes de-Haute-Provence 
Centre administratif Romieu, Rue Pasteur - BP 9028 
04990 DIGNE-LES-BAINS CEDEX 
Tél. : 04 92 30 37 00 Fax : 04 92 30 37 30 

Affaire suivie par : Olivier SANCEY / Olivier DESCHAMPHELEERE 
Gestionnaires mesures emploi 
Tél. : 04 92 30 21 83 / 37 18 
Mel : ddetspp-servicealapersonne@alpes-de-haute-provence.gouv.fr 
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Ill JI 
PRÉFET 
DES ALPES­
DE-HAUTE­
PROVENCE 

DELEGATION DEPARTEMENTALE 
DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE 

PROVENCE-ALPES-COTE-D'AZUR 
Service Santé Environnement 

Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Digne les Bains, le l 2 fUiS 2024 

ARRETE PREFECTORAL N°2024-OS.2.,-00b 

Mise en conformité du captage de la source de Balune 

Alimentation en eau destinée à la consommation humaine 
, de la commune de CLUMANC 

• portant déclaration d'utilité publique : 
o les travaux de dérivation des eaux 
o l'instauration des périmètres de protection 

• portant récépissé de déclaration de prélèvement en eau 

• déclarant cessibles les terrains nécessaires à l'opération 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L.1321-1 à L.1321-10, L.1324-3, L.1312-1 et 
R.1321-1 à R.1321-63; 

VU le Code de l'Environnement et notamment les articles L.211-1 à L.211-14, L.214-1 à L.214-19, L.215-13, 
R.211-71 à R.211-74, R.211-110; R.214-1 à R.214-60 ; 

VU le Code de l'Expropriation pour Cause d'Utilité Publique et notamment les articles L.1, L.121-1 à 
L.122-7, L.131-1 à L.132-4, R. 112-1 à R. 112-24, R. 121-1 à R. 122-7 et R. 131-1 à R. 132-4; 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2224-1 à 12, D.2224-1 à 
21 ; 

VU le Code de l'Urbanisme et notamment les articles L 151-43, L.152-7, L.153-60, L.161-1 à L.163-4, L.162-
1, L.163-10, R.151-1 à R.151-53, R.161-8; 

VU le Code Minier et notamment l'article 411-1; 

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime, notamment les articles R.114-1 à R.114-10; 

VU le Code Forestier et notamment les articles R.141-30 à R.141-38 ; 
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VU l'arrêté du 11 septembre 2003 modifié portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et 
fixant les prescriptions générales applicables aux sondage, forage, création de puits ou d'ouvrage 
souterrain soumis à déclaration en application des articles L 214-1 à L 214-6 du Code de 
l'environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature annexée à l'article R.214-1 du 
même code; 

VU l'arrêté du 11 janvier 2007 modifié relatif aux limites et références de qualité des eaux brutes et des 
eaux destinées à la consommation humaine mentionnées aux articles R. 1321-2, R. 1321-3, R. 1321-7 et 
R. 1321-38 du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 11 janvier 2007 modifié relatif au programme de prélèvements et d'analyses du contrôle 
sanitaire pour les eaux fournies par un réseau de distribution, pris en application des articles R. 1321-10, 
R. 1321-15 et R. 1321!16 du' èodé' de la santé publique; , 

VU l'arrêté du 20 juin 2007 relatif à la constitution du dossier de la demande d'autorisation 
d'utilisation d'eau destinée à la consommation humaine mentionnée aux articles R. 1321-6 à R. 1321-12 
et R. 1321-42 du code de la santé publique; 

VU le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin Rhône-Méditerranée-Corse 
(SDAGE - RMC) 2022-2027, adopté par le comité de bassin le 18 mars 2022 et approuvé par le Préfet 
coordonnateur de bassin le 21 mars 2022 ; 

VU le rapport de l'hydrogéologue agréé en matière d'hygiène publique pour le département des Alpes 
de Haute Provence, M. Vincent VALLES, relatif à l'instauration des périmètres de protection en 
novembre 2016; 

VU les délibérations du conseil municipal et du conseil communautaire de la communauté de 
communes Alpes Provence Verdon « Sources de lumière», des 11 mai 2023 et 27 juin 2023, approuvant 
le dossier et son montant et demandant de déclarer d'utilité publique la dérivation des eaux 
souterraines pour la consommation humaine et l'instauration des périmètres de protection du 
captage, de l'autoriser à traiter et distribuer au public de l'eau destinée à la consommation humaine et 
à mettre en place des installations, ouvrages ou travaux et aménagements de prélèvement relevant de 
la nomenclature du Code de l'environnement; 

VU le dossier soumis à l'~nquête publique et parcellaire; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-254-001 du 11 septembre 2023 portant ouverture de l'enquête 
préalable à la déclaration d'utilité publique; 

VU les conclusions et l'avis du commissaire enquêteur du 23 novembre 2023; 

VU le rapport du 2 janvier 2024 présenté en séance du Conseil Départemental de l'Environnement et 
des Risques Sanitaires et Technologiques; 

VU l'avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques 
lors de la séance du 26 janvier 2024; 

CONSIDÉRANT que les besoins en eau destinée à la consommation humaine de la commune de 
Clumanc énoncés à l'appui du dossier sont justifiés; 

CONSIDÉRANT que l'instauration des périmètres de protection permet d'assurer la protection des 
ouvrages de captages et de la qualité des eaux prélevées ; 
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SUR proposition du Directeur de l'Agence Régionale de Santé Provence Alpes Côte d'Azur, 

ARRETE: 

Chapitre 1: 
Déclaration d'Utilité Publique, Prélèvement et Protection de l'Eau 

Article 1 : Déclaration d'utilité publique 

Sont déclarés d'utilité publique au bénéfice de la commune de Clumanc, responsable de la production 
et distribution d'eau destinée à la consommation humaine sur le territoire de la commune de 
Clumanc: 

les travaux réalisés en vue de la dérivation des eaux souterraines pour la consommation 
humaine à partir du captage de la source de Balune sis sur ladite commune, 
la création du périmètre de protection immédiate, dont les terrains doivent être la pleine 
propriété de la commune de Clumanc, de périmètres de protection rapprochée et éloignée 
autour des ouvrages de captage et l'instauration des servitudes associées pour assurer la 
protection des ouvrages et de la qualité de l'eau. 

Article 2 : Autorisation de prélèvement de l'eau dans un but d'intérêt général 

La commune de Clumanc est autorisée à prélever et à dériver une partie des eaux souterraines au 
niveau du captage de la source de Balune dans les conditions fixées par le présent arrêté. 

Article 3 : Caractéristiques, localisation et aménagement des captages 

Le captage de la source de Balune est situé à 1.3km au sud-est du hameau du Gion, dans le ravin de Ba­
lune, sur la parcelle cadastrée C53 et le ravin non cadastré attenant sur la commune de Clumanc. 

Le captage créé en 1989 se présente sous la forme d'un regard béton et fermé par une plaque métal­
lique non étanche située à ras du sol. 

Coordonnées géographiques Lambert: X= 973 858m/ Y= 6 329 324m/ Z = 933m NGF 
Code BRGM : BSS002DWRL 

Article 4 : Conditions de prélèvement 

Article 4.1 : Volumes maximaux de prélèvement 

Les volumes maximaux d'exploitation autorisés sont : 
volume de prélèvement maximum journalier à partir du captage de la Balune de 240 ml/jour; 
volume de prélèvement maximum annuel de 74 300 ml. 
Volume de prélèvement maximum annuel pour l'ensemble de la commune de 104 000 m3

• 
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Article 4.2 : Comptage des volumes prélevés et distribués 

En application de l'article L. 214-8 du Code de l'Environnement, les installations de captage doivent 
disposer d'un système de mesure. Ces dispositifs permettent également d'établir le rapport technique 
et financier en application du Code Général des Collectivités Territoriales. 
L'exploitant est tenu de conserver 3 ans les dossiers correspondant à ces mesures et de les tenir à la 
disposition de l'autorité administrative. 
Les résultats de ces mesures doivent être communiqués annuellement au service de l'eau de la Direc­
tion Départementale des Territoires. 

La fréquence des relevés de comptage des volumes prélevés doit se conformer aux éventuelles me­
sures établies dans le cadre d'une gestion de la sécheresse. 

Afin de mettre en place une gestion optimale, des compteurs totalisateurs pourront être placés en sor­
tie des réservoirs, sur les conduites de distribution. Le comptage des volumes devra être relevé men­
suellement (unité : mètre cube). 

Article 4.3 : Mesures conservatoires 

Conformément au paragraphe Il de l'article L.211-1 du code de l'environnement, la commune gère de 
manière équilibrée la ressource en eau de Clumanc : 

En satisfaisant prioritairement aux exigences de santé, de salubrité publique, de sécurité civile 
et d'alimentation en eau potable de la population notamment par la mise en œuvre de péri­
mètres de protection de captage ; 
Et en conciliant les exigences de la vie biologique du milieu récepteur par le maintien d'un dé­
bit restitué au plus près du point de prélèvement. 

Article 5 : Situation de l'ouvrage et du prélèvement par rapport à la nomenclature « eau » 

Article 5.1: Les ouvrages de prélèvement en eau 

Les ouvrages de captage de l'eau sont soumis à déclaration au titre du code de l'environnement et re­
lèvent de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature des opérations soumises à Autorisation ou à Déclara­
tion établie par l'article R.214-1 du Code de l'Environnement: 
<< Sondage, forage, y compris les essais de pompage, création de puits ou d 'ouvrage souterrain, non 
destiné à un usage domestique, exécuté en vue de la recherche ou de la surveillance d'eaux souter­
raines ou en vue d'effectuer un prélèvement temporaire ou permanent dans les eaux souterraines, y 
compris dans les nappes d'accompagnement de cours d'eau. » 

Article 5.2 : Le prélèvement de l'eau 

Le prélèvement global de l'eau relève de la rubrique 1.1.2.0. de la nomenclature des opérations 
soumises à Autorisation ou à Déclaration établ ie par l'article R.214-1 du Code de l'Environnement : 
" Prélèvements permanents ou temporaires issus d'un forage, puits ou ouvrage souterrain dans un 
système aquifère à l'exclusion de nappes d'accompagnement de cours d'eau, par pompage, drainage, 
dérivation ou tout autre procédé, le volume total prélevé étant: 
1. supérieur ou égal à 200 000 ml/an - soumis à Autorisation 
2. supérieur à 10 000 ml/an mais inférieur à 200 000 ml/an - soumis à Déclaration » 
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Le volume annuel de prélèvement d'eau à partir des captages de Balune, Bayeux et l'Estail sont 
compris entre 10 000 et 200 000 m3, ces captages sont donc soumis à déclaration. 

Article 6: Rendement du réseau de distribution d'eau destinée à la consommation humaine 

Le réseau de distribution d'eau potable de Clumanc doit être surveillé en permanence afin de déceler 
notamment les problèmes d'étanchéité des canalisat ions et d'y remédier. 

En application de l'article L.211-1 du Code de l'Environnement, les systèmes de mesure mis en place 
doivent permettre une utilisation efficace, économe et durable de la ressource en eau. Dans ce cadre, 
le rendement du réseau communal d'eau potable doit être conforme aux dispositions de l'article 0213-
48-14-1 du code de l'environnement. 

La commune devra procéder à la mise en place de compteurs individuels afin de disposer d'une 
meilleure connaissance du réseau, améliorer le rendement et optimiser l'utilisation de la ressource. 

La commune doit mettre en œuvre tous les moyens nécessaires pour diminuer les fuites sur le réseau 
et améliorer le rendement du réseau afin d'atteindre un rendement égal à 85 % ou à une valeur de 
65 % augmentée du cinquième de !' Indice Linéaire de Consommation. 

Le rendement de réseau doit être établi comme critère d'appréciation dans le rapport financier et 
technique du service public d'eau potable, conformément aux articles L.2224-5 et D.2224-1 à 5 du 
Code Général des Collectivités Territoriales. 

Article 7: Indemnisations et droit des tiers 

Les indemnités qui peuvent être dues aux propriétaires des terrains ou aux occupants concernés par 
l'exploitation du captage de la source de Balune sont fixées selon les rè~les applicables en matière 
d'expropriation pour cause d'utilité publique. Les indemnités dues sont à la charge de la commune de 
Clumanc. 

Article 8 : Périmètres de protection du captage 

Des périmètres de protection immédiate et rapprochée sont établis autour des installations de 
captage. 
Ces périmètres s'étendent conformément aux indications du plan parcellaire joint au présent arrêté. 

Article 8.1 : Dispositions communes aux périmètres de protection immédiate, rapprochée et éloignée 

En règle générale, toute activité doit prendre en compte la protection des ressources en eau 
souterraine de ce secteur dans le cadre de la réglementation applicable à chaque projet. 

Tout dossier relatif à des projets d'installations, d'activités, de travaux, de dépôts, d'ouvrages, 
d'aménagement ou d'occupation du sol doit faire l'objet d'un examen attentif des autorités chargées 
de l'instruire en ce qui concerne les risques éventuels de transfert de substances polluantes en 
direction de l'aquifère. Les dossiers doivent comporter les éléments d'appréciation à cet effet. 

Les propriétaires des parcelles concernées informent leurs locataires de l'existence des périmètres de 
protection et des dispositions à respecter, ainsi que les entreprises amenées à y intervenir. 

Tout propriétaire ou gestionnaire d'un terrain, d'une installation, d'une activité, d'un ouvrage ou d'une 
occupation du sol réglementé qui voudrait y apporter une quelconque modification, doit faire 
connaître son intention à I' Agence régionale de santé en précisant : 
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- les caractéristiques de son projet et notamment celles qui risquent de porter atteinte directement 
ou indirectement à la qualité de l'eau, 
- les dispositions prévues pour parer aux risques précités. 
Il aura à fournir tous les renseignements susceptibles de lui être demandés. L'enquête hydrogéologique 
éventuellement prescrite par l'administration sera faite par un hydrogéologue agréé en matière 
d'hygiène publique aux frais du pétitionnaire. 

Les prescriptions des périmètres de protection peuvent être révisées, par décision préfectorale après 
enquête publique, à tout moment en fonction des résultats du contrôle sanitaire effectué sur les eaux 
par l'Agence Régionale de Santé, notamment en cas de non-conformité aux limites de qualité d'un ou 
plusieurs des paramètres analysés, de manière répétée et récurrente ou significativement élevée, et 
faisant apparaître une dégradation de la qualité de l'eau. 

Toutes mesures doivent être prises pour que la commune de Clumanc et la Délégation 
départementale de !'Agence Régionale de Santé soient avisées sans délai de tout accident entraînant 
le déversement de substances liquides ou solubles à l' intérieur des périmètres de protection, y compris 
sur les portions de voies de communication traversant ou jouxtant les périmètres de protection. 

La création de nouveau captage destiné à l'alimentation en eau destinée à la consommation humaine 
doit faire l'objet d 'une nouvelle définition de périmètres de protection. Ces nouveaux ouvrages 
doivent être autorisés au titre des Codes de l'Environnement et de la Santé Publique et être pourvus 
d'une déclaration d'utilité publique. 

Article 8.2 : Périmètre de protection immédiate 

Le périmètre de protection immédiate est défini conformément au plan joint en annexe. 
Il concerne partiellement la parcelle n° 53 section C sur la commune de Clumanc, ainsi qu'une partie 
du ravin attenant. La parcelle n° 53 section C est communale. 
Sa surface est d'environ 833 m 2• 

Prescriptions du périmètre de protection immédiate: 

Les terrains du périmètre de protection immédiate doivent être et demeurer la propriété de la 
commune de Clumanc. 

Conformément à l'article L 121-4 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, la commune 
de Clumanc dispose d'un délai de 5 ans à compter de la signature du présent arrêté pour acquérir en 
pleine propriété soit à l'amiable, soit par voie d'expropriation les terrains du périmètre de protection 
immédiate. 

Un panneau d' information du public relatif aux finalités et aux dispositions réglementaires du 
périmètre de protection immédiate est apposé sur le portail. 

Des servitudes sont instaurées sur les terrains du périmètre de protection immédiat suivant les 
prescriptions énoncées ci-dessous. 

Aucun ouvrage ou élément de captage supplémenta ire ne peut être réalisé, sauf autorisation 
préfectorale préalable. 

• Seules sont autorisées les activités liées à l'alimentation en eau destinée à la consommation humaine 
et à condition qu'elles ne provoquent pas de pollution de l'eau captée. Ainsi sont notamment 
interdits : 
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tous les dépôts et stockages de matériel qui ne sont pas directement nécessaires à la 
surveillance du captage, 
toute circulation de véhicule non autorisé, 
toute activité, tout aménagement et occupation des locaux qui ne sont pas directement 
nécessaires à l'exploitation des installations. 

Toutes les dispositions sont prises pour que les véhicules des services chargés du contrôle sanitaire des 
eaux, de l'entretien et de la maintenance des installations aient un accès permanent au périmètre de 
protection immédiate. 

Afin d'empêcher efficacement l'accès du périmètre de protection immédiate à des tiers, ce périmètre 
doit être clos et matérialisé par une clôture grillagée (1,80 m de hauteur minimum en aérien) enterrée à 
sa base (profondeur minimale : 0,2 m) et munie d'un portail fermant à clé. Son accès est interdit au 
public. 

Les trappes et autres moyens d'accès aux ouvrages de captage doivent être verrouillés, étanches et 
situés à 50 cm au minimum au-dessus du sol. L'ouvrage de captage doit être composé au minimum de 
2 bacs séparés par une cloison déversante, chaque bac doit être équipé d'une vidange de fond et de 
surverse. Un grillage ou un clapet anti-retour doit être apposé au niveau des ouvertures, en particulier 
des surverses et vidanges, afin d'éviter l' intrusion d'animaux ou des actes de malveillance. Le bac 
d'arrivée d 'eau doit être régulièrement nettoyé de toute végétation et de matériaux minéraux. Les 
canalisations de départ vers l'adduction doivent être équipées de crépines inox. Les ouvrages doivent 
être équipés de ventilations hautes et basses protégées par une moustiquaire métallique. 

L'aire protégée doit être régulièrement débroussaillée et entretenue exclusivement par des moyens 
physiques (manuels ou mécaniques). L'emploi de produits chimiques ou phytosanitaires est interdit. La 
végétation, une fois coupée, doit être extraite de l'enceinte du périmètre de protection immédiate. 

Des visites régulières des ouvrages de captage et des périmètres de protection immédiate doivent 
permettre le respect des prescriptions énoncées ci-dessus. 

Dans le cas où l'exploitation nécessiterait temporairement un groupe électrogène, celui-ci est installé 
en dehors du périmètre immédiat ou installé sur aire imperméabilisée avec dispositif de récupération 
des hydrocarbures. 

Les travaux suivants doivent être réalisés dans un délai de 6 mois à compter de la notification du 
présent arrêté : 
- Poser des clapets anti-retour à chacune des deux surverses. 
- Surélever la chambre de captage de 50 cm minimum. 
- Installer une clôture grillagée enterrée à sa base (1 ,80 m de hauteur minimum) et munie d'un portail 
fermant à clé autour du périmètre de protection immédiate. 
- Couper les arbres et arbustes susceptibles de détériorer les ouvrages et le drain, sans dessouchage 
et par des moyens exclusivement physiques (manuels ou mécaniques). 

Article 8.3 : Périmètre de protection rapprochée 

Le PPR, d'un surface d'environ 62 ha est établi conformément au plan joint en annexe. 
Il concerne les parcelles cadastrées section C n• 53pp (pour partie), 54, 194pp, 195, 196, 197, 198, 199, 
200, 201, 225, 226, 227, 228, 229pp, 465, 479pp, 480pp, 483, 484pp de la commune de Clumanc. 

Un panneau d'information du public relatif aux finalités et aux dispositions réglementaires du 
périmètre de protection rapprochée est apposé en limite de périmètre sur le chemin (ou la route) 
d'accès. 
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Dans le périmètre de protection rapprochée, la collectivité compétente peut instaurer un droit de 
préemption urbain et prescrire au preneur des modes d'utilisation du sol afin de préserver la qualité de 
la ressource en eau, dans les conditions définies aux articles L.211-1 du code de l'urbanisme et R.1321-
13-3 et 4 du code de la santé publique. 

Des servitudes sont instituées sur les terrains du périmètre de protection rapprochée suivant les 
prescriptions suivantes : 

Prescriptions du périmètre de protection rapprochée 

Dans ce périmètre sont interdits toute activité, installation, travaux, dépôt, ouvrage, aménagement ou 
occupation du sol de nature à nuire directement ou indirectement à la qualité des eaux et en 
particulier: 

la transformation de zones agricoles ou naturelles vers des zones urbanisables. La vocation 
naturelle des terrains doit être maintenue. 
la création ou l'extension de parcelles cultivées. 
la construction ou la rénovation de tout bâtiment, quel que soit leur destination, y compris 
ceux admis dans le cadre de l'extension d'une activité agricole. 
toute nouvelle installation, ouvrage, travaux ou activité en lien avec la ressource en eau ou les 
milieux aquatiques et concernée par la nomenclature des opérations soumises à déclaration ou 
autorisation (prélèvement d'eau souterraine par puits ou forage, prélèvement d'eau de surface, 
création ou modification de plan d'eau, mare, étang ou bassin). Sont autorisés les ouvrages liés 
à la surveillance de l'aquifère ou destinés à la recherche ou l'exploitation d'eau destinée à la 
consommation humaine au bénéfice de la collectivité. 
les ouvrages de prélèvement d'eau souterraine préexistants et dument déclarés/autorisés 
doivent être sécurisés vis-à-vis notamment des pollutions, infiltrations d'eau de surface et des 
retours d 'eau. Les autres ouvrages préexistants doivent être condamnés ou comblés dans les 
règles de l'art. 
la création de sondages ou forages dans le but de réaliser de la géothermie. 
les travaux mécanisés incluant des terrassements importants, impactant le sol et le sous-sol et 
susceptibles de modifier le régime hydrique. 
l'ouverture d'excavation, mines, carrières. 
l'installation de canalisations, de réservoirs ou de dépôts d'hydrocarbures liquides ou gazeux, 
d'eaux d'irrigation et de produits polluants de toute nature. 
tout dépôt de déchets ménagers ou industriels, de déchets inertes, d'immondices, de détritus, 
produits radioactifs de toute nature ou de tout produit susceptible d'altérer la qualité des eaux 
par ruissellement ou infiltration. 
le dépôt, le stockage temporaire ou permanent, la manipulation, le transvasement ou la 
préparation d'engrais, pesticides, insecticides, produits chimiques destinés à la fertilisation des 
sols, produits phytosanitaires, hydrocarbures ou de tout produit polluant susceptible d'altérer 
la qualité des eaux par ruissellement ou infiltration. 
l'utilisation et l'épandage de produits phytosanitaires. 
le stockage et l'épandage de lisiers, purins, boues de station d'épuration, matières de vidange 
ou produits assimilés, le stockage de fumier. 
tout nouveau rejet et épandage d'eaux usées industrielles, domestiques ou agricoles, des eaux 
pluviales et de toute autre substance polluante. 
Le pâturage et la stabulation. 
l'enterrement du bétail. 
les sites d'engrainage ou de fourrage pour la faune sauvage ou généralement toute action 
permettant sa concentration en un point. 
les installations classées pour la protection de l'environnement au titre de la loi N°76-663 du 19 
juillet 1976 susceptibles de nuire à la qualité de l'eau. 
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les coupes forestières à blanc, le dessouchage. Les peuplements forestiers sont traités en futée 
irrégulière ou jardinée, afin de favoriser un couvert forestier permanent. Les traines de 
débardage superficielles sont tolérées et doivent être résorbées en fin d'exploitation. 
Le stationnement d'engin à moteur, y compris dans le cadre de l'exploitation forestière. 
la création d'installation de camping, le stationnement de caravanes. 
la circulation d'engin motorisé de loisirs. 
l'organisation de rassemblement public. 
l'usage d'additif chimique dans les sels de déneigement. 
la création de cimetière. 
la création de route ou de piste à l'exception de celles destinées à rétablir les liaisons existantes 
ou visant à réduire des risques objectifs. 
toute activité non explicitement citée ci-dessus mais susceptible d'altérer la qualité de l'eau ou 
d'en modifier les caractéristiques. 

Article 8.4 i Périmètre de protection éloignée 

Ce périmètre constitue une zone de vigilance dans laquelle toute activité, installation, travaux, dépôt, 
ouvrage, aménagement ou occupation du sol est susceptible de nuire directement ou indirectement à 
la qualité des eaux. 
Il est établi conformément au plan joint en annexe. Les parcelles concernées, pour une superficie to­
tale de 240 ha environ, sont les suivantes : 
- Commune de Clumanc : 
Section C n° 74, 75, 76, 96 à 107, 124 à 193, 202, 203, 204, 218, 219, 224 et n° 108pp, 194pp, 484pp. 
- Commune de Moriez : 
Section H n° 534 à 595 et 660 à 686 en entier. 

Chapitre 2: 
Dispositions Diverses 

Article 9: Plan de récolement 

La commune de Clumanc établit un plan de récolement géoréférencé des installations à l'issue de la 
réalisation des travaux. Celui-ci est adressé à la Délégation Départementale de l'Agence Régionale de 
Santé et à la Direction Départementale des Territoires dans un délai de 3 mois suivant l'achèvement 
des travaux. 

Article 10 : Respect de l'application du présent arrêté 

Le bénéficiaire du présent acte de déclaration d'utilité publique et d'autorisation doit veiller au 
respect de l'application de cet arrêté, y compris des prescriptions dans les périmètres de protection. 

Tout projet de modification du système actuel de production et de distribution de l'eau destinée à la 
consommation humaine de la commune de Clumanc doit être déclaré au préfet, accompagné d'un 
dossier définissant les caractéristiques du projet. 

Article 11 : Délai et durée de validité 

Les installations, activités, dépôts, ouvrages et occupations du sol existants, ainsi que les travaux et 
aménagements décrits doivent satisfaire aux obligations du présent arrêté dans un délai maximum de 1 
an à compter de la notification du présent arrêté, sauf mention particulière précisée aux articles 
concernés. 
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\ 

Les dispositions du présent arrêté demeurent applicables tant que le captage participe à 
l'approvisionnement de la collectivité dans les conditions fixées par celui-ci. 

Article 12: Servitude de passage et d'exploitation 

La commune de Clumanc doit bénéficier d'une servitude de passage pour l'exécution de travaux, 
l'exploitation et l'entretien des ouvrages d'eau destinée à la consommation humaine, y compris les 
réservoirs, pour le passage des agents chargés du contrôle sanitaire des eaux, des entrepreneurs ou 
ouvriers, ainsi que des véhicules nécessaires à la réalisation de ces opérations. 

Les éventuelles indemnités qui peuvent être dues aux propriétaires et aux occupants des terrains font 
l'objet d'accords à l'amiable entre eux et la commune de Clumanc. Faute d'accord à l'amiable, les 
procédures applicables en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique seront appliquées. 

Article 13: Notifications et publicité de l'arrêté 

Le présent arrêté est transmis aux communes de Clumanc et de Moriez ainsi qu'à la communauté de 
communes Alpes-Provence-Verdon, en vue de, pour chacune en ce qui la concerne : 
- la mise en œuvre des dispositions de cet arrêté, 
- sa notification sans délai aux propriétaires, ou à défaut les ayant droits, des parcelles concernées 
par les périmètres de protection, par lettre recommandée avec demande d 'avis de réception, 
- la mise à disposition du public, 
- l'affichage en mairie pendant une durée de deux mois des extraits de celui-ci énumérant 
notamment les principales prescriptions auxquelles les ouvrages, les installations, les travaux ou les 
activités sont soumis, 
- l'insertion en caractères apparents dans deux journaux locaux d'une mention de cet affichage, 
- son insertion dans les documents d'urbanisme dont la mise à jour doit être effective dans un délai 
maximum de 3 mois à compter de la notification du présent arrêté. 

Le procès-verbal de l'accomplissement des formalités d'affichage est dressé par les soins des maires de 
Clumanc et de Moriez. 

Les collectivités compétentes transmettent à la Délégation Départementale de I' Agence Régionale de 
Santé dans un délai de 6 mois à compter de la notification du présent arrêté, une note sur 
l'accomplissement des formalités concernant: 
- la notification aux propriétaires des parcelles concernées par les périmètres de protection, 
- l'insertion de l'arrêté dans les documents d 'urbanisme. 

Article 14 : Droit de recours 

Toute personne désirant contester le présent arrêté peut, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification, saisir : 

d'un recours administratif, 
o le Préfet des Alpes de Haute Provence, sous la forme d'un recours gracieux; 
o ou le Ministre chargé de la Santé, sous la forme d'un recours hiérarchique; 

ou d'un recours contentieux le Tribunal Administratif de Marseille (31 rue Jean-François Leca -
13235 Marseille Cedex 2). Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application 
informatique Télérecours citoyens accessible par le site internet www.telerecours.fr 
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Dans le cas d'une décision expresse ou implicite de rejet résultant d'un recours administratif, le 
requérant dispose de deux mois, pour déposer un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
de Marseille ou sur www.telerecours.fr. 

Article 15 : Mesures exécutoires 

Le Préfet des Alpes de Haute Provence, 
Le Maire de la commune de Clumanc, 
Le Maire de la commune de Moriez, 
Le Président de la Communauté de Communes Alpes-Provence-Verdon 
Le Directeur de l'Agence Régionale de Santé Provence Alpes Côte d'Azur, 
La Directrice Départementale des Territoires, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la Préfecture des Alpes de Haute-Provence. 

Pour I Préfet et p r délégation, 

Liste des annexes : 

États parcellaires des périmètres de protection - 9 pages 
Plans parcellaires- 2 pages 

a Secrétaire énérale, 

Agence Régionale de Santé - Délégation Départementale des Alpes-de-Haute-Provence 
CS 30229 - 04 013 Digne-les-Bains Cedex - Tél. : 0413 55 88 20 

www.ars.paca.sante.fr 

Page 11/20 



mune: 
age: 
, 搀攀 prolectlon : 
Ion -Parcelle 
198: 
SSGR: 
,ce totale (m') : 
1ce concernëe (m1) : 

ice restante (m1) : 

Propriétaire 
COMMUNE DE CLUMANC 

Etat parcellaire des PPI et PPR des captages 

Clumanc 
Balune 
PPI 
C-53 
LEVIERARON 
L (+ ravin non cadastré) 
299 130 
833 m' (cadastré et ncn cadastré) 
0 

Commune: 
Captage: 
Ty瀀攀 de protection : 

_ __ _ _______________ __ Section - Parcelle 
mune: 
age: 
1 da prot攀挀tion : 
Ion - Parcelle 
sse: 
SSGR: 
1ce totale (m1) : 

Jce concernée (m1) : 
1ce restante (m1) : 

Propriétaire 
COMMUNE DE CLUMANC 

Clumanc Adresse: 
Balune GR / SS GR : 
PPR Surface totale (m') : 
c - 53 Surface concernée (m'} : 
LE VIER� Surface restante (m') : 
L 
299 130 
163 167 
135 963 

Commu渀攀: 
Captage: 

Propriétaire 
COMMUNE DE CLUMANC 

Ty瀀攀 de protection 
_____________________ Section -Parcelle 
mune: 
age: 
, 搀攀 protection : 
Ion - Parcelle 
•se: 
SSGR: 
1ce totale (m') : 
ice concernée (m1) : 

Jce restante (m1) : 

Pro瀀爀iétaire 
M 䰀䄀NTELME HENRI GABRIEL 

MME LANTELME HENRI [PAUL ELIANE] 

Ch.manc Adre⸀e : 
Balune GR I SS GR : 
PPR Surface totale (m') : 
C - 54 Surface concernée (m'} : 
LE VIER� Surface restante (m') : 
7 740 
7 740 
0 

NE LE 
NEE 

Propriétaire 
MME RESCA PAULETTE JEANNI [ROL䰀䄀ND PAULETTE] 

MME BOSSY MARC (BOSSY CATHERINE] 

M ROLLAND GERARD JEAN FAB 

-----------------�--- Commune: Clumanc Captage : mune: 
age: 
, 搀攀 protection : 
Ion -Parcelle 
158: 
SSGR: 
,ce totale (m㨀愀) : 
,ce conc.emée (m•): 
,ce restante (m1) : 

mune: 
age: 

Propriétaire 
COMMUNE DE CLUMANC 

1 de protection : 
Ion -Parcelle 
158: 
SSGR: 
,ce totale (m1) : 

,ce concernée (m1) : 

,ce restante (m") : 

mune: 
age: 

Pro瀀爀iétaire 
COMMUNE DE CLUMANC 

, de protection : 
欀㸀n-Parcelle 
He: 
SS GR: 
,ce totale (m') : 
,ce concernée (ma) : 
,ce restante {m=) : 

mune: 
age: 

Propriétaire 
COMMUNE DE CLUMANC 

1 搀攀 protection : 
Ion - Parcelle 
158: 
SSGR: 
1ce totole (m') : 
ice concernée (m1) : 

,ce restante (m1) : 

Propriétaire 
COMMUNE DE CLUMANC 

Balune Ty瀀攀 de protect椀漀n : 6�� 94 Section -Parcelle 
Adre11e: 

�1AUCHC GR I SS GR : 
Surface totale (m') : �!6

1
:�o Surface conceś寓 (m'): 

118 700 Surface restante (m') : 

Propriétaire 
COMMUNE DE CLUMANC 

Clumanc Commune : 
Captage: 

::�ne Ty瀀攀 de p⸀ⴀotec琀氀on : 
C _ 195 Section -Parcelle 
MAUCHC Adresse : 
L GR/ SS GR: 

Su爀昀ace totale (m') : 6 190 
61㤀　 
0 

Surface concer渀e (m1) : 

Surface restante (m') : 

Prop爀椀étaire 
F001 LES PROPRIETAIRES DU BND 059 C0201 

Clumanc Commune : 
Balune Captage : 
PPR Ty瀀攀 搀攀 protec琀椀on : 
c -196 Section - Parcelle 
MAUCHO Adresse : 
L GR /SS GR: 
1 700 Surface totale (m'} : 
1 700 Surface concernée (m1) : 

o Surface restante (m1) : 

Propriétaire 
COMMUME DE CLUMANC 

Clumanc Commune : 
Balune Captage : 
PPR Ty瀀攀 de protection : 
c - 197 Section - Parcelle 
MAUCHC Adresse : 
L GR/SS GR: 
1 270 Surface totale (m'J : 
1 270 Surface concer팀 (m'} : 
O Surface restante (m') : 

Prop爀椀étaire 
M CHAILLAN ROGER JUSTIN ST 

Commune: 
Captage: 
Type de protection : 

Agence Re Section - Parcelle 
Adresse: 
GR/SSGR: 
Surface totale (m') : 
Surface concernée (m1) : 

Surface restante (m3) 
nr⸀娀⸀⸀, ·•,⸀娀-⸀⸀⸀⸀ 

Clumanc 
Balune 
PPR 
C-198 
MAUCHON 
BT 
1 430 
1 430 
0 

Clumanc 
Balune 
PPR 
C-199 
MAUCHON 
BT 
5425 
5 425 
0 

Data de naissance 
0 

Date de naissance 
NEE LE 14103/1939 A 06 NICE 

NEE LE 24106/1962 A 　㘀 NICE 

NE LE 03/01/1968 A 04 DIGNE 

Clumanc 
Balune 
PPR 
C-200 
MAUCHON 
BT 
7 300 
7 300 
0 

Clumanc 
Balune 
PPR 
C-201 

Date de naissance 
0 

MAUCHON - PDL:001 - LOTS A 1 ET A2 
BT 
22 700 
22700 
0 

Clumanc 
Balune 
PPR 
C-225 
MAUCHON 
BT 
2 550 
2 550 
0 

Clumanc 
Balune 
PPR 
C-226 
MAUCHON 
BT 
2　㐀0 
2 040 
0 

Date de naissance 
0 

Date de naissance 
0 

Date de naissance 
䨀㬀E LE 12/06/1942 A 04 CLUMANC 

Clumanc 
Balune 
PPR 
C-227 
CLOT BASSll,ANI 
BT 
6 830 
6 830 
0 

Adresse 
MAIRIE 

Adresse 
t RUE DE LA 

FRATERNITE 11 RUE 
JULES FERRY 135 LES 

BERDOTS 

Adresse 
MAIRIE 

Adresse 
LE VILLAGE 

Adresse 
MAIRIE 

Adresse AGRICULTEUR 
L AUBRE 

CP 
04330 CLUMANC 

CP 
04000 DIGNE LES BA 

833㤀　 PIERREFEU DU 
31470 STE FOY Dl 

PEYROLIERES 

CP 
04330 CLUMANC 

CP 
04330 CLUMANC 

CP 
04330 CLUMANC 

CP 
04330 CLUMANC 

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence - 04-2024-03-22-00006 - AP n°2024-082-006 du 22 mars 2024 mise en conformité du captage

de la source de Balune, alimentation en eau destinée à la consommation humaine de la commune de CLUMANC 23



⤀㸀 伀儀 ㄀儀 㨀昀 0 ㄀儀 
㨀鸀 开缀 伀儀 

no" 錀鬀 㨀昀 w� 0㄀儀 
N儀⸀ N ㄀儀 䤀䐀 錀鬀 
1 椀销 

0㨀昀 
娀栀 尀尀 ㄀儀, 91 
wo o氀儀-

㨀䔀 -· 漀가 
㨀䔀 � 伀儀 
㨀䔀 ㄀儀 � 
　䨀 t C) 

� 挀爀 㨀昀
� � 昀㼀 
✀儀 㨀昀 ⴀ　 椀销 ∀✀ 椀销
甀Ⰰ ⠀⤀ ꌀꌀ 椀销 ㄀儀 ㄀儀 
꜀栀 愀⸀ 3 ㄀儀 ㄀儀 ㄀儀 � X 㨀萀 
ⴀⰀ 1 尀尀 

ⴀ帀� 开缀 ㄀儀 
㨀ⴀ 愀⸀ •• ㄀儀 
O ∀✀ 

娀栀 ⤀㸀 尀言 -
wⴀ　 
⼀夀� ⼀夀 ' 
堀脀 最ⴀ堀脀 ' N I 
0 椀销 

C 娀蠀㄀儀 

0
�

㨀昀 0 ㄀儀 

琀踀 椀销 
Ĝ᳏ 尀言 w ⴀ관
N 0 

Commune Réf. parcelles 

Clumanc C 74 
Clumanc C 75 
Clumanc C 76 
Clumanc C 96 
Clumanc C 97 
Clumanc C 98 
Clumanc C 99 
Clumanc C 100 
Clumanc C 107 
Clumanc C 106 
Clumanc C 108pp 
Clumanc C 101 
Clumanc C 103 
Clumanc C 102 
Clumanc C 105 
Clumanc C 104 
Clumanc C 103 
Clumanc C 124 
Clumanc C 125 
Clumanc C 126 
Clumanc C 127 
Clumanc C 128 
Clumanc C 129 
Clumanc C 131 
Clumanc C 132 
Clumanc C 135 
Clumanc C 134 
Clumanc C 133 
Clumanc C 136 
Clumanc C 137 
Clumanc C 138 

ETATS PARCELLAIRES DES PERIMETRES DE PROTECTION ELOIGNEE (PPE) 

CAPTAGE DE BALUNE 

Su爀昀aces 
Propriétaires 

impactées par 
le PPE (m:) NOM Prénom Adresse Code postal Commune 

13280 m2 MAUREL. Jean-Claude Les Pauls 04330 Clumanc 
5575 m2 Commune de Clumanc 

16960 m2 CHAILLAN Alain Les Chaillan 04170 Moriez 
4360 m2 AUDEMARD Marie 04170 La Mure Ar挀椀ens 
5730 m2 GROULET R漀最er Le castellet 04170 Moriez 

13340 m2 COULLET Henri hyèges 04170 Moriez 
3440 m2 CHAILLAN Alain Les Chaillan 04170 Moriez 
7600 m2 COULLET Henri hvè挀椀es 04170 Moriez 
4050 m2 CHAILLAN Alain Les Chaillan 04170 Moriez 
9800 m2 GROULET R漀最er Le Castellet 04170 Moriez 

13500 m2 COULLET Henri· hyèges 04170 Moriez 
5460 m2 COULLET Henri hyèges 04170 Moriez 
2230 m2 LAGRANGE Jérôme 11 rue Leo Laciran挀椀e 33710 Bourg Sur Gironde 
6680 m2 Commune de Clumanc 

23530 m2 Commune de Clumanc 
5750 m2 LANTELME Henri Seisset 04330 Clumanc 
2230 m2 LAGRANGE Jérôme 11 rue Leo La挀椀ran挀椀e 33710 Bourg Sur Gironde 
3770 m2 GROULET Rooer Le Castellet 04170 Moriez 
7300 m2 BARRA Yvonne Les Croues 04170 Saint-André-Les-Aloes 
3360 m2 CHAILLAN Catherine Les Chaillans 04330 Moriez 
2640 m2 BOYER Yollande Les Chaillans 04330 Moriez 
2950 m2 PAUL Maximin hyèges 04170 Moriez 
2550 m2 BARRA Yvonne Les Croues 04170 Saint-André-Les-Alpes 
6010 m2 COULLET Henri hyè挀椀es 04170 Moriez 
8340 m2 CHAILLAN Alain Les Chaillan 04170 Moriez 
5240 m2 CHAILLAN Catherine Les Chaillans 04330 Moriez 
2620 m2 Commune de Clumanc 
6920 m2 Indivision MAGAUD 

13070 m2 CHAILLAN Alain Les Chaillans 04170 Moriez 
3280 m2 Commune de Clumanc 
3010 m2 CHAILLAN Alain Les Chaillans 04170 Moriez 

Dossier de mise en p爀漀tection des captages AEP de Clumanc et Ta爀琀onne (04) 
•-氀椀 Géotechnique 
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139 . 4550 m2 

140 1560 m2 

142 9870 m2 

143 2660 m2 

144 3260 m2 

147 8750 m2 

146 3280 m2 

145 10425 m2 

141 173030 m2 

224 3120 m2 

484pp 664000 m2 

219 5310 m2 

218 20980 m2 

202 7490 m2 

203 6710 m2 

204 3430 m2 

194pp 117000 m2 

191 8380 m2 

192 7250 m2 

190 7670 m2 

188 5110 m2 

189 7300 m2 

185 22880 m2 

193 6360 m2 

186 17860 m2 

187 3630 m2 

184 440 m2 

183 5850 m2 

182 8570 m2 

181 2090 m2 

180 13910 m' 
179 25570 m2 

148 25191 m2 

173 6720 m2 

174 14160 m2 

172 5730 m2 

171 3900 m2 

170 3660 m2 

175 25650 m2 

CAPTAGE DE BALUNE 
CHAILLAN Michel hyèges 04170 Moriez 

Commune de Clumanc 
COULLET Mélanie hyèges 04170 Moriez 
COULLET Alain champ lambert 04170 Moriez 
CHAILLAN Catherine 04330 Moriez 
CHAILLAN Alain 04170 Moriez 
CHAILLAN Alain 04170 Moriez 
DUBOIS Marie-Claude 07260 Beaumont 

Commune de Clumanc 
Commune de Clumanc 
Commune de Clumanc 

GIORDANO Isabelle 04190 Les Mées 
Commune de Clumanc 

BOYER Yollande 04170 Moriez 
CHAILLAN Catherine 04170 Moriez 
BARRA Yvonne 04170 Saint-André-Les-Alpes 

Commune de Clumanc 
Commune de Clumanc 
Commune de Clumanc 

DUBOIS Marie-Claude 07260 Beaumont 
Commune de Clumanc 
CHAILLAN Alain 04170 Moriez 
ROMAN Serge 04330 Clumanc 
Commune de Clumanc 
COULLET Henri 04170 Moriez 
COULLET Henri 04170 Moriez 
COULLET Henri 04170 Moriez 
GROULET R漀最er 04170 Moriez 
GROULET Guy 04330 Chaudon-Norante 
CHAILLAN Alain 04170 Moriez 
CHAILLAN Alain 04170 Moriez 
CHAILLAN Alain 04170 Moriez 

Commune de Clumanc 
Commune de Clumanc 

COULLET Henri 04170 Moriez 
BOYER Yollande 04170 Moriez 
Propriétaire du BND 059 C0171 04170 Moriez 
COULLET Henri 04170 Moriez 
BOYER Yollande 04170 Moriez 
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:lumanc 
:Iumanc 
:lumanc 
:lumanc 
:lumanc 
:lumanc 
:1umanc 
:lumanc 
:lumanc 
:lumanc 
:lumanc 
:lumanc 
:lumanc 
:lumanc 
:lumanc 
:lumanc 
:lumanc 
:lumanc 

:lumanc 

:lumanc 
:Iumanc 
:lumanc 
:lumanc 
:lumanc 
�oriez 
foriez 
foriez 
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foriez 
foriez 
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foriez 
foriez 
foriez 
foriez 
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C 176 10360 m2 

C 178 11025 m2 

C 177 11500 m2 

C 167 4380 m2 

C 166 3060 m2 

C 168 6710 m2 

C 169 4230 m2 

C 162 21150 m2 

C 163 4500 m2 

C 164 6810 m2 

C 165 6000 m2 

C 161 8600 m2 

C 159 8620 m2 

C 160 8920 m2 

C 158 8960 m2 

C 157 10800 m2 

C 156 2950 m2 

C 155 15650 m2 

C 154 
6340 m2 

C 153 5960 m2 

C 152 3125 m2 

C 151 2750 m2 

C 150 2360 m2 

C 149 6075 m2 

H 682 8623 m2 

H 683 6320 m2 

H 685 5033 m2 

H 686 1657 m2 

H 681 21905 m2 

H 684 12344 m2 

H 680 4242 m2 

H 678 2819 m2 

H 679 2460 m2 

H 677 3386 m2 

H 676 11100 m2 

H 673 2350 m2 

H 674 1559 m2 

H 675 6849 m2 

CAPTAGE DE BALUNE 
PAUL Maximin 04170 Moriez 
CHAILLAN Catherine 04170 Moriez 

Commune de Clumanc 
COULLET Henri 04170 Moriez 
PAUL Maximin 04170 Moriez 
CHAILLAN Alain 04170 Moriez 
GROULET Guy 04330 Chaudon-Norante 
CHAILLAN Alain 04170 Moriez 
AUDEMARD Marie 04170 La Mure Argens 
COULLET Mélanie 04170 Moriez 
CHAILLAN Alain 04170 Moriez 
COULLET Henri 04170 Moriez 
CHAILLAN Alain 04170 Moriez 

Commune de Clumanc 
CHAILLAN Catherine 04170 Moriez 
COULLET Mélanie 04170 Moriez 
COULLET Alain 04170 Moriez 
CHAILLAN Catherine 04170 Moriez 
Propriétaire du BND 059 C0171 
CHAILLAN Michel 

04170 Moriez 

CHASPOUL Robert 13008 Marseille 
BOYER Yollande 04170 Moriez 
CHAILLAN Catherine 04170 Moriez 
BOYER Roger 04170 Moriez 
CHAILLAN Alain 04170 Moriez 
GIROULET Pierre 04170 Moriez 
GIROULET / BIANCO Paul / Suzanne 04170 Saint-André-Les-Alpes 
GIROULET Pierre 04170 Moriez 
GIROULET Pierre 04170 Moriez 
PAUL Yves 04170 Moriez 
BARRA Yvonne et Simone 04170 Saint-André-Les-Alpes 
PAUL Louis et Yves 04170 Moriez 
VALETTE Bruno et Pascale 83210 Solliès-Ville 
VALETTE Bruno et Pascale 83210 Solliès-Ville 
PAUL Yves 04170 Moriez 

Commune de Moriez 
CATERINI Jean-Louis 06130 Grasse 
CATERINI Jean-Louis 06130 Grasse 

Commune de Moriez 
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669 5412m2 MARROT 
668 2759 m2 PAUL 
664 2503 m2 CHAILLAN 
663 3570 m2 CHAILLAN 
660 6538 m2 GIROULET 
672 20402 m2 PAUL 
670 3098 m2 

667 3098 m2 VALETTE 
666 1455 m2 CHAILLAN 
665 1660 m2 PAUL 
662 2745 m2 CHAILLAN 
661 5590 m2 GIROULET 
671 3342 m2 BARRA 
573 4410m2 BLACHE 
574 1040 m2 GIROULET 
575 2776 m2 GIROULET 
572 5514 m2 CHAILLAN 
576 3636 m2 TOUSSAINT 
571 4430 m2 CHAILLAN 
568 7601 m2 CHAILLAN 
567 27498 m2 

577 3100 m2 BLACHE 
570 2484 m2 BOYER 
569 5095 m2 COULLET 
578 1740 m2 VALETTE 
579 8888 m2 VALETTE 
580 4280 m2 GIROULET / BIANCO
581 3076 m2 GIROULET 
582 1332 m2 PAUL 
583 19254 m2 GIROULET 
584 8969 m2 VALETTE 
565 374 m2 

564 3718 m2 

566 10410 m2 

563 1482 m2 GIROULET / BIANCO 
562 2460 m2 GIROULET / BIANCO 
561 9985 m2 CHAILLAN 
560 9768 m2 GIROULET 
585 13300 m2 GIROULET / BIANCO 

CAPTAGE DE BALUNE 
Henri 04170 Moriez 
Yves 04170 Moriez 
André 04170 Moriez 
Jean-Pierre 04170 Moriez 
Pierre 04170 Moriez 
Yves 04170 Moriez 

Bruno et Pascale 83210 Solliès-Ville 
Jean-Pierre 04170 Moriez 
Louis et Yves 04170 Moriez 
Jean-Pierre 04170 Moriez 
Pierre 04170 Moriez 
Yvonne et Simone 04170 Saint-André-Les-Alpes 
Jacques 04170 Lambruisse 
Pierre 04170 Moriez 
Pierre 04170 Moriez 
André 04170 Moriez 
Aline 04000 Digne les Bains 
André 04170 Moriez 
André 04170 Moriez 

Commune de Moriez 
Jacques 04170 Lambruisse 
Jean-Claude 04170 Moriez 
Alain 04170 Moriez 
Bruno et Pascale 83210 Solliès-Ville 
Bruno et Pascale 83210 Solliès-Ville 
Paul / Suzanne 04170 Saint-André-Les-Alpes 
Pierre 04170 Moriez 
Louis et Yves 04170 Moriez 
Pierre 04170 Moriez 
Bruno et Pascale 83210 Solliès-Ville 

Commune de Moriez 
Commune de Moriez 
Commune de Moriez 

Paul / Suzanne 04170 Saint-André-Les-Alpes 
Paul / Suzanne 04170 Saint-André-Les-Alpes 
André 04170 Moriez 
Pierre 04170 Moriez 
Paul / Suzanne 04170 Saint-André-Les-Alpes 
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Aoriez H 
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Aoriez H 
Aoriez H 
Aoriez H 
Aoriez H 
Aoriez H 
Aoriez H 
Aoriez H 
Aoriez H 
Aoriez H 
Aoriez H 
Aoriez H 
Aoriez H 
Aoriez H 
Aoriez H 
Aoriez H 
Aoriez H 
Aoriez H 
Aoriez H 
Aoriez H 
Aoriez H 
Aoriez H 
Aoriez H 
Aoriez H 
Aoriez H 
Aoriez H 
Aoriez H 
Aoriez H 
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590 6117 m2 VALETTE 
591 873 m2 BARRA 
592 873 m2 MARROT 
593 1270 m2 CATERINI 
594 1260 m2 CHAILLAN 
589 2181 m2 BARRA 
588 17922 m2 BARRA 
587 9490 m2 CHAILLAN 
586 5333 m2 CHAILLAN 
559 6698 m2 CATERINI 
558 4630 m2 PAUL 
557 11723 m2 GARNIER 
556 6838 m2 GARNIER 
595 2782 m2 VALETTE 
555 17204 m2 BLACHE 
539 11008 m2 GIROULET 
538 11112 m2 VALETTE 
537 4220 m2 VENTRE 
536 4041 m2 VALETTE 
540 28742 m2 COULLET 
549 2368 m2 BARRA 
550 1817 m2 COOLEN 
554 1480 m2 MARROT 
548 1968 m2 AUTHEMAN 
551 2085 m2 COURSIN 
553 1626 m2 BLACHE 
547 2898 m2 BARRA 
552 3356 m2 CATERINI 
546 6426 m2 CHAILLAN 
545 3708 m2 

544 4399 m2 PAUL 
542 20724 m2 

543 7471 m2 RAVEL 
541 5431 m2 CHAILLAN 
535 3850 m2 BORRELY 
534 42730 m2 

CAPTAGE DE BALUNE 
Bruno et Pascale 83210 Solliès-Ville 
Yvonne et Simone 04170 Saint-André-Les-Alpes 
Henri 04170 Moriez 
Jean-Louis 06130 Grasse 
André 04170 Moriez 
Yvonne et Simone 04170 Saint-André-Les-Alpes 
Yvonne et Simone 04170 Saint-André-Les-Alpes 
André 04170 Moriez 
Cédric 04170 Thorame-Basse 
Jean-Louis 06130 Grasse 
Yves 04170 Moriez 
Martine 84120 Pertuis 
Ma爀琀ine 84120 Pertuis 
Bruno et Pascale 83210 Solliès-Ville 
Jacques 04170 Lambruisse 
Pierre 04170 Moriez 
Bruno et Pascale 83210 Solliès-Ville 
Francis 06670 Levens 
Bruno et Pascale 83210 Solliès-Ville 
Alain 04170 Moriez 
Yvonne et Simone 04170 Saint-André-Les-Alpes 
Henri 06160 Juans les Pins 
Henri 04170 Moriez 
Pascal 13090 Aix en Provence 
Philippe 04170 Moriez 
Jacques 04170 Lambruisse 
Yvonne et Simone 04170 Saint-André-Les-Alpes 
Jean-Louis 06130 Grasse 
André 04170 Moriez 

Commune de Moriez 
Louis et Yves 04170 Moriez 

Commune de Moriez 
Jean-Pierre 04170 Moriez 
André 04170 Moriez 
Mireille 04170 Saint-André-Les-Alpes 

Commune de Moriez 
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ALPES DE HAUTE PROVENCE 

ClaVltAllC 
LIEU-DIT LE VIERARON 

CAPTAGE DE BALUNE 1 
PLAN PARCELLAIRE-REPERAGE DU PPI 
Plan de localisation de l'assiette de servitudes 

PLAN DE REPERAGE DU PERIMETRE DE 
PROTECTION IMMEDIATE DE LA SOURCE (PPij 

Ooalment réallsi à partir du plan parcellaire ref 65271 d~ par mes soins en 
n; 2016 et suivant le rapport déllnltf de l'hydrog~ue agrét! M. V. VAi.LES 

pour le lrlla! des PPI. le PPI a ~ lrlla! suivant lnterpritatlon dudit rapport. 
En elret, les PPI SUf' ledlt rapport sont traœs sur plan cadastral ou photo ah1en 
et non sur les plans parcellaires des sources ce qul n«esslte une Interprétation 
du ~ pour les retransalre sur les plans parœllalres. 

ECHELLE 1/ 250 
DRESSE LE 30/ 05/ 2018 
REFERENCE : 7020-1 

PLANIMET1UE : RGF9.3-CC44 
ALTIMETRIE : ~69 

BOYER Gilbert 
GEOMETRE-EXPERT D.P.L.G 

P\.AŒ DE L EGLISE- 04170 ST ANDRE LES AI.PES 
TB. : 04-92-8~3-78 / MAD. ; boyer~WOIIOdoo.fr 

TABLEAU DES COORDONNEES 

MAT X y 
301 1973837.81 3206748.85 
302 1973861.87 32067SS.IS 
303 1973867.91 3206731.83 
304 1973868.22 3206717.98 
30S 197385.U0 3206710.65 
306 1973843.88 3206738.49 
307 1973845.55 3206738.50 
308 1973844.71 3206739.33 

·, ·,.,_ 
\ 

\ 
\ 
\ 
\ 
\ 
\ 
\ 
\ 
\ 
\ \ 

\ \ 

+ 

LEGENDE 

0 -Mwque - l'iqucl 

+ =..-
0 S.., -Mn 

11 PTT EIUlF 

a Pilw 

0 .d a_,s. a-1,o 
'do( g --• AccàLoc 

L.. - -

--- a... 

"CLOT BASSINANI" 

·,~ 
\ 

\ · 1».1 

\ 

\ 
\ 
\ 
\ 

+ \ 
\ 

\ '( ~ \• · · \ je N• 229! ·• . 

\ \ M. AANAUD<ASTIGUONI ~ 
\ 
\ 
\ 

.....__ .... Je-.... __ o,i,.,,.. 

\ \ 
\ ~ \ 
\ \ \ 

+ 
Légende: 

- - PERJME17Œ DB PROTEC770H lMMEDJATE 
IUI,-~ <il r,ppon dl.iaiaf AEP de 
n,~.,,-66"'- v. v..u.u;;s 
Applic»lioa t»dMtrale {um nkur j,,ridique.., 
IIJIUihr de dMDiJioo de limÎll!I de JIIOIIÏIIII} 
~ ~' d'fèa,-. 

\ \ 
\ 't 
\ \ 
\ \ 
\ \ 

\ 
\ 
\ 
\ 
\ 
\ . 

\ 
\ 

\ 
\ 

\ 
\ 
\ 

r - - LOCALISA 110N DE L'ASSIETTE D'UNE SEllvrtUDE 
1,__ __ DEPASSAOE(Vancui...iat-)llda.,._ 

\ 
A roNSTTTUEll PAll ACTE NOTARIE ~ 
Fonds servant C N° 229 
Fonds Dominant C N° 53 

NOIJI : _._ ..,,,;tudr:, .,,,,._ que cdk:, indiqulo sur œ p/111J 

abatl#pottl#,_, -,•im-

Agence Régionale de Santé - Délégation Départementale des Alpes-de-Haute-Provence 
CS 30229 - 04 013 Digne-les-Bains Cedex - Tél. : 0413 55 88 20 

www.ars.paca.sante.fr 

\ 
\ 
\ 

\ 

"LE VIERARON" 

lQS 

1 
je N• 53! 

\ 
~mune de CWMANe 

\ 
\ 
\ 

PPI 
s• «llr 

Y-3206.m 

v ~ 3206.1so 

w 

' 

l04 

Page 18/20 



Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence - 04-2024-03-22-00006 - AP n°2024-082-006 du 22 mars 2024 mise en conformité du captage

de la source de Balune, alimentation en eau destinée à la consommation humaine de la commune de CLUMANC 31

© 

É - 1 

~ 
C74 

C188 -

C202 

C98 
' Clumanc \ Moriez 

C106 

C107~ C108 
C103 C102 

C105 C127 "-.. C125 
C128......__ '-

C141 

C104 C129 -......__ -C126 ---
C194 C130 

C191 
/ C192 

/ 

C190 -C193 

C189 C185 

C131 C132 C134 

C135 ---- C133 

I H681 
\ 
\ 
\ 

C137-

C136 
/C140 

\ 

' 1 
C138/ H678 -l 

/ C142 1 
C139 / C144 H677""t-

C145 1 H676 C148 

C186 
C140 _,,,,,.. / H664 I 

-- C173 C146 X H675 
C 184 '----.. ~ 

C187 ___--.,..C172 I ~ ~lîs-.o 

H686 

,,, C162 I \~ "3;. 

C203_ C182 C183 )-1660 ;\f~ H672 

/ C174 / / --C169 c147/ 1
1 

He6i ~ :671 

C204 / - C163 1 H567 H573 

C181 
/ C180 C171 C170 C149 H571 H574 

C484 

C175 0 C1SO \ ,' i H572 HS
7
S 

~ i C161 C159 "- i H576 

c179 C176 ~ ~561 HS66 H570 H577 

C16~158 01{.t : H562H564 H569 H579 

\ \ \ 07~'3 ~ / - H565 H582 
C178 \ C167 ·~ \ C157 , 

56
0 H563 H584 HSB1 

C177 C166 C165 C155,/ H585 
, H559 H583 

/ , ' HS58 H586 
C156 , H557 H587 

, !':,'o 

' ;/' H539 H556 H588 
H537 ' 

H591 
H592 

_ ,__ H589 

Géotechnique 
> ., ! ----f .. - l.. 

' ' ... ... ... 
' ' 

H536 7' 44;9 ¼ltsss 
~ H441¾s5/' H4. 

H535 ~ H540 H.,t"l" H595 

H593 
H594 

PLAN PARCELLAIRE DU PERIMETRE DE 
PROTECTION ELOIGNEE DU CAPTAGE 

DE BALUNE 
COMMUNE DE CLUMANC (04) 

...... 
, 

I , 
1 H542 

H554 

Agence Régionale de Santé - Délégation Départementale des Alpes-de-Haute-Provence 
CS 30229 - 04 013 Digne-les-Bains Cedex - Tél. : 0413 SS 88 20 

www.ars.paca.sante.fr 

Page 19/20 



Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence - 04-2024-03-22-00006 - AP n°2024-082-006 du 22 mars 2024 mise en conformité du captage

de la source de Balune, alimentation en eau destinée à la consommation humaine de la commune de CLUMANC 32

__ .,,,... . 

' 

\ V _,_., ' 

PERIMETRES DE PROTECTION 
DU CAPTAGE DE BALUNE 

COMMUNE DE CLUMANC (04) 

\J 

c@J 

-1-

'' 1 .A .... , 

GÉotechniquE 
' -

Page 20/20 
Agence Régionale de Santé - Délégation Départementale des A lpes-de-Haute-Provence 

CS 30229 - 04 013 Digne-les-Bains Cedex - Tél. : 0413 55 88 20 
www.ars.paça.sante.fr 



Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence

04-2024-03-22-00007

Ap n°2024-082-007 du 22 mars 2024 mise en

conformité du captage de la source de Bayeux,

alimentation en eau destinée à la consommation

humaine de la commune de CLUMANC

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence - 04-2024-03-22-00007 - Ap n°2024-082-007 du 22 mars 2024 mise en conformité du captage

de la source de Bayeux, alimentation en eau destinée à la consommation humaine de la commune de CLUMANC 33



Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence - 04-2024-03-22-00007 - Ap n°2024-082-007 du 22 mars 2024 mise en conformité du captage

de la source de Bayeux, alimentation en eau destinée à la consommation humaine de la commune de CLUMANC 34

II JI 
PRÉFET 
DES ALPES­
DE-HAUTE­
PROVENCE 

DELEGATION DEPARTEMENTALE 
DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE 

PR OVE NCE-ALPES-COTE-D' AZUR 
Service Santé Environnement 

Digne les Bains, le 2 2 IS 2024 Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ARRETE PREFECTORAL N°2024- 0 82.,-Q()r:'.\-

Mise en conformité du captage de la source de Bayeux 

Alimentation en eau destinée à la consommation humaine 
de la commune de CLUMANC 

• portant déclaration d'utilité publique : 
o les travaux de dérivation des eaux 
o l'instauration des périmètres de protection 

• portant récépissé de déclaration de prélèvement en eau 

• déclarant cessibles les terrains nécessaires à l'opération 

LE PREFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L.1321-1 à L.1321-10, L.1324-3, L.1312-1 et 
R.1321-1 à R.1321-63; 

VU le Code de l'Environnement et notamment les articles L.211-1 à L.211-14, L.214-1 à L.214-19, L.215-13, 
R.211-71 à R.211-74, R.211-110, R.214-1 à R.214-60; 

VU le Code de l'Expropriation pour Cause d 'Utilité Publique et notamment les articles L.1, L.121-1 à 
L.122-7, L.131-1 à L.132-4, R.112-1 à R.112-24, R.121-1 à R.122-7 et R.131-1 à R.132-4; 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2224-1 à 12, D.2224-1 à 
21 ; 

VU le Code de l'Urbanisme et notamment les articles L.151-43, L.152-7, L.153-60, L.161-1 à L.163-4, L.162-
1, L.163-10, R.151-1 à R.151-53, R.161-8 ; 

VU le Code Minier et notamment l'article 411-1 ; 

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime, notamment les articles R.114-1 à R.114-10; 

VU le Code Forestier et notamment les articles R.141-30 à R.141-38; 

VU l'arrêté du 11 septembre 2003 modifié portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et 
fixant les prescriptions générales applicables aux sondage, forage, création de puits ou d'ouvrage 
souterrain soumis à déclaration en application des articles L 214-1 à L 214-6 du Code de 
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l'environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature annexée à l'article R.214-1 du 
même code; 

VU l'arrêté du 11 janvier 2007 modifié relatif aux limites et références de qualité des eaux brutes et des 
eaux destinées à la consommation humaine mentionnées aux articles R. 1321-2, R. 1321-3, R. 1321-7 et 
R. 1321-38 du code de la santé publique; 

VU l'arrêté du 11 janvier 2007 modifié relatif au programme de prélèvements et d'analyses du contrôle 
sanitaire P,OUr les eaux fournies par un réseau de distribution, pris en application des articles R. 1321-10, 
R. 1321-15 'et R. 1321-16 du code de la santé publique; 

VU l'arrêté du 20 juin 2007 relatif à la constitution du dossier de la demande d 'autorisation 
d'utilisation d'eau destinée à la' censommation humaine mentionnée aux articles R. 1321-6 à R. 1321-12 
et R. 1321-42 du code de la santé publique; 

VU le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin Rhône-Méditerranée-Corse 
(SDAGE - RMC) 2022-2027, adopté par le comité de bassin le 18 mars 2022 et approuvé par le Préfet 
coordonnateur de bassin le 21 mars 2022 ; 

VU le rapport de l'hydrogéologue agréé en matière d 'hygiène publique pour le département des Alpes 
de Haute Provence, M. Vincent VALLES, relatif à l'instauration des périmètres de protection en 
novembre 2016; 

VU le dossier soumis à l'enquête publique et parcellaire; 

VU les délibérations du conseil municipal et du conseil communautaire de la communauté de 
communes Alpes Provence Verdon « Sources de lumière», des 11 mai 2023 et 27 juin 2023, approuvant 
le dossier et son montant et demandant de déclarer d'utilité publique la dérivation des eaux 
souterraines pour la consommation humaine et l'instauration des périmètres de protection du 
captage, de l'autoriser à traiter et distribuer au public de l'eau destinée à la consommation humaine et 
à mettre en place des installations, ouvrages ou travaux et aménagements de prélèvement relevant de 
la nomenclature du Code de l'environnement; 

VU l'arrêté préfectoral n°2023-254-001 du 11 septembre 2023 portant ouverture de l'enquête préalable 
à la déclaration d'utilité publique; 

VU les conclusions et l'avis du commissaire enquêteur du 23 novembre 2023; 

VU le rapport du 2 janvier 2024 présenté en séance du Conseil Départemental de l'Environnement et 
des Risques Sanitaires et Technologiques; 

VU l'avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques 
lors de la séance du 26 janvier 2024; 

CONSIDÉRANT que les besoins en eau destinée à la consommation humaine de la commune de 
Clumanc énoncés à l'appui du dossier sont justifiés; 

CONSIDÉRANT que l'instauration des périmètres de protection permet d'assurer la protection des 
ouvrages de captages et de la qualité des eaux prélevées; 

SUR proposition du Directeur de l'Agence Régionale de Santé Provence Alpes Côte d'Azur, 
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ARRETE 

Chapitre 1: 
Déclaration d'Utilité Publique, Prélèvement et Protection de l'Eau 

Article 1 : Déclaration d'utilité publique 

Sont déclarés d'utilité publique au bénéfice de la commune de Clumanc, responsable de la production 
et distribution d'eau destinée à la consommation humaine sur le territoire de la commune de 
Clumanc: 

les travaux réalisés en vue de la dérivation des eaux souterraines pour la consommation 
humaine à partir du captage de la source de Bayeux sis sur ladite commune, 
la création du périmètre de protection immédiate, dont les terrains doivent être la pleine 
propriété de la commune de Clumanc, d'un périmètre de protection rapprochée autour des 
ouvrages de captage et l'instauration des servitudes associées pour assurer la protection des 
ouvrages et de la qualité de l'eau. 

Article 2 : Autorisation de prélèvement de l'eau dans un but d'intérêt général 

La commune de Clumanc est autorisée à prélever et à dériver une partie des eaux souterraines au 
niveau du captage de la source de Bayeux dans les conditions fixées par le présent arrêté. 

Article 3 : Caractéristiques, localisation et aménagement des captages 

Le captage de la source de Bayeux est situé à 700 mètres au sud du hameau des Nèbles, dans le ravin 
de Bayeux, sur la parcelle D60 et le ravin non cadastré attenant de la commune de Clumanc. 

Le captage crée en 2014 se présente sous la forme d'un regard béton surélevé et fermé par une plaque 
métallique. 

Coordonnées géographiques Lambert: X= 969 996m / Y= 6 328 745m / Z = 941m NGF 
Code BRGM : BSS002DWQX 

Article 4 : Conditions de prélèvement 

Article 4.1 : Volumes maximaux de prélèvement 

Les volumes maximaux d'exploitation autorisés sont: 
volume de prélèvement maximum journalier à partir du captage de Bayeux de 23 m3/jour; 
volume de prélèvement maximum annuel de 8 400 m3

• 

Volume de prélèvement maximum annuel pour l'ensemble de la commune de 104 000 m3
• 

Article 4.2 : Comptage des volumes prélevés et distribués 
En application de l'article L. 214-8 du Code de l'Environnement, les installations de captage doivent 
disposer d'un système de mesure. Ces dispositifs permettent également d'établir le rapport technique 
et financier en application du Code Général des Collectivités Territoriales. 
L'exploitant est tenu de conserver 3 ans les dossiers correspondant à ces mesures et de les tenir à la 
d isposition de l'autorité administrative. 
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Les résultats de ces mesures doivent être communiqués annuellement au service de l'eau de la Direc­
tion Départementale des Territoires. 

La fréquence des relevés de comptage des volumes prélevés doit se conformer aux éventuelles me­
sures établies dans le cadre d'une gestion de la sécheresse. 

Afin de mettre en place une gestion optimale, des compteurs totalisateurs pourront être placés en sor­
tie des réservoirs, sur les conduites de distribution. Le comptage des volumes devra être relevé men­
suellement (unité : mètre cube). 

Article 4.3 : Mesures conservatoires 

Conformément au paragraphe Il de l'article L.211-1 du code de l'environnement, la commune gère de 
manière équilibrée la ressource en eau de Clumanc : 

En satisfaisant prioritairement aux exigences de santé, de salubrité publique, de sécurité civile 
et d'alimentation en eau potable de la population notamment par la mise en œuvre de périmètres de 
protection de captage ; 

Et en conciliant les exigences de la vie biologique du milieu récepteur par le maintien d'un dé­
bit restitué au plus près du point de prélèvement. 

Article s : Situation de l'ouvrage et du prélèvement par rapport à la nomenclature « eau » 

Article 5.1: Les ouvrages de prélèvement en eau 

Les ouvrages de captage de l'eau sont soumis à déclaration au titre du code de l'environnement et re­
lèvent de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature des opérations soumises à Autorisation ou à Déclara­
tion établie par l'article R.214-1 du Code de l'Environnement: 
« Sondage, forage, y compris les essais de pompage, création de puits ou d'ouvrage souterrain, non 
destiné à un usage domestique, exécuté en vue de la recherche ou de la surveillance d'eaux souter­
raines ou en vue d'effectuer un prélèvement temporaire ou permanent dans les eaux souterraines, y 
compris dans les nappes d'accompagnement de cours d'eau. n 

Article 5.2 : Le prélèvement de l'eau 

Le prélèvement global de l'eau relève de la rubrique 1.1.2.0. de la nomenclature des opérations sou­
mises à Autorisation ou à Déclaration établie par l'article R.214-1 du Code de l'Environnement: 
« Prélèvements permanents ou temporaires issus d'un forage, puits ou ouvrage souterrain dans un sys­
tème aquifère à l'exclusion de nappes d'accompagnement de cours d'eau, par pompage, drainage, dé­
rivation ou tout autre procédé, le volume total prélevé étant : 
1. supérieur ou égal à 200 000 ml/an - soumis à Autorisation 
2. supérieur à 10 000 ml/an mais inférieur à 200 000 ml/an - soumis à Déclaration» 

Le volume annuel de prélèvement d'eau à partir des captages de Balune, Bayeux et l'Estail sont com­
pris entre 10 000 et 200 000 ml, ces captages sont donc soumis à déclaration. 

Article 6: Rendement du réseau de distribution d'eau destinée à la consommation humaine 

Le réseau de distribution d'eau potable de Clumanc doit être surveillé en permanence afin de déceler 
notamment les problèmes d'étanchéité des canalisations et d'y remédier. 

En application de l'article L.211-1 du Code de l'Environnement, les systèmes de mesure mis en place 
doivent permettre une utilisation efficace, économe et durable de la ressource en eau. Dans ce cadre, 

Agence Régionale de Santé - Délégation Départementale des Alpes-de-Haute-Provence 
CS 30229 - 04 013 Digne-les-Bains Cedex - Tél. : 04 13 55 88 20 

www.ars.paca.sante.fr 

Page 4/16 



Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence - 04-2024-03-22-00007 - Ap n°2024-082-007 du 22 mars 2024 mise en conformité du captage

de la source de Bayeux, alimentation en eau destinée à la consommation humaine de la commune de CLUMANC 38

le rendement du réseau communal d'eau potable doit être conforme aux dispositions de l'article D213-
48-14-1 du code de l'environnement. 

La commune devra procéder à la mise en place de compteurs individuels afin de disposer d'une 
meilleure connaissance du réseau, améliorer le rendement et optimiser l'utilisation de la ressource. 

La commune doit mettre en œuvre tous les moyens nécessaires pour diminuer les fuites sur le réseau 
et améliorer le rendement du réseau afin d'atteindre un rendement égal à 85 % ou à une valeur de 65 
% augmentée du cinquième de l'lndice Linéaire de Consommation. 

Le rendement de réseau doit être établi comme critère d'appréciation dans le rapport financier et 
technique du service public d'eau potable, conformément aux articles L.2224-5 et D.2224-1 à 5 du 
Code Général des Collectivités Territoriales. 

Article 7: Indemnisations et droit des tiers 

Les indemnités qui peuvent être dues aux propriétaires des terrains ou aux occupants concernés par 
l'exploitation du captage de la source de Bayeux sont fixées selon les règles applicables en matière 
d'expropriation pour cause d'utilité publique. Les indemnités dues sont à la charge de la commune de 
Clumanc. 

Article 8 : Périmètres de protection du captage 

Des périmètres de protection immédiate et rapprochée sont établis autour des installations de 
captage. 
Ces périmètres s'étendent conformément aux indications du plan parcellaire joint au présent arrêté. 

Article 8.1 : Dispositions communes aux périmètres de protection immédiate et rapprochée 

En règle générale, toute activité doit prendre en compte la protection des ressources en eau 
souterraine de ce secteur dans le cadre de la réglementation applicable à chaque projet. 

Tout dossier relatif à des projets d'installations, d'activités, de travaux, de dépôts, d'ouvrages, 
d'aménagement ou d'occupation du sol doit faire l'objet d'un examen attentif des autorités chargées 
de l'instruire en ce qui concerne les risques éventuels de transfert de substances polluantes en 
direction de l'aquifère. Les dossiers doivent comporter les éléments d'appréciation à cet effet. 

Les propriétaires des parcelles concernées informent leurs locataires de l'existence des périmètres de 
protection et des dispositions à respecter, ainsi que les entreprises amenées à y intervenir. 

Tout propriétaire ou gestionnaire d'un terrain, d'une installation, d'une activité, d'un ouvrage ou d'une 
occupation du sol réglementé qui voudrait y apporter une quelconque modification, doit faire 
connaître son intention à l'Agence régionale de santé en précisant : 
- les caractéristiques de son projet et notamment celles qui risquent de porter atteinte directement 
ou indirectement à la qualité de l'eau, 
- les dispositions prévues pour parer aux risques précités. 
Il aura à fournir tous les renseignements susceptibles de lui être demandés. L'enquête hydrogéologique 
éventuellement prescrite par l'administration sera faite par un hydrogéologue agréé en matière 
d'hygiène publique aux frais du pétitionnaire. 

Les prescriptions des périmètres de protection peuvent être révisées, par décision préfectorale après 
enquête publique, à tout moment en fonction des résultats du contrôle sanitaire effectué sur les eaux 
par l'Agence Régionale de Santé, notamment en cas de non-conformité aux limites de qualité d'un ou 
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plusieurs des paramètres analysés, de manière répétée et récurrente ou significativement élevée, et 
faisant apparaître une dégradation de la qualité de l'eau. 

Toutes mesures doivent être prises pour que la commune de Clumanc et la Délégation 
départementale de l'Agence Régionale de Santé soient avisées sans délai de tout accident entraînant 
le déversement de substances liquides ou solubles à l'intérieur des périmètres de protection, y compris 
sur les portions de voies de communication traversant ou jouxtant les périmètres de protection. 

La création de nouveau captage destiné à l'alimentation en eau destinée à la consommation humaine 
doit faire l'objet d'une nouvelle définition de périmètres de protection. Ces nouveaux ouvrages 
doivent être autorisés au titre des Codes de l'Environnement et de la Santé Publique et être pourvus 
d'une déclaration d'utilité publique. 

Article 8.2 : Périmètre de protection immédiate 

Le périmètre de protection immédiate est défini conformément au plan joint en annexe. 
Il concerne pour partie les parcelles cadastrées section D n° 558 et 60 de la commune de Clumanc, 
ainsi qu'une partie du ravin non cadastré situé entre ces deux parcelles. Ces parcelles sont 
communales. 
Sa surface est d'environ 106m2• 

Prescriptions du périmètre de protection immédiate : 

Les terrains du périmètre de protection immédiate doivent être et demeurer la propriété de la 
commune de Clumanc. 

Conformément à l'article L 121-4 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, la commune 
de Clumanc dispose d'un délai de 5 ans à compter de la signature du présent arrêté pour acquérir en 
pleine propriété soit à l'amiable, soit par voie d'expropriation les terrains du périmètre de protection 
immédiate. 

Un panneau d'information du public relatif aux finalités et aux dispositions réglementaires du 
périmètre de protection immédiate est apposé sur le portail. 

Des servitudes sont instaurées sur les terrains du périmètre de protection immédiat suivant les 
prescriptions énoncées ci-dessous. 

Aucun ouvrage ou élément de captage supplémentaire ne peut être réalisé, sauf autorisation 
préfectorale préalable. 

Seules sont autorisées les activités liées à l'alimentation en eau destinée à la consommation humaine 
et à condition qu'elles ne provoquent pas de pollution de l'eau captée. Ainsi sont notamment 
interdits: 

tous les dépôts et stockages de matériel qui ne sont pas directement nécessaires à la 
surveillance du captage, 
toute circulation de véhicule non autorisé, 
toute activité, tout aménagement et occupation des locaux qui ne sont pas directement 
nécessaires à l'exploitation des installations. 

Toutes les dispositions sont prises pour que les véhicules des services chargés du contrôle sanitaire des 
eaux, de l'entretien et de la maintenance des installations aient un accès permanent au périmètre de 
protection immédiate. 
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Afin d'empêcher efficacement l'accès du périmètre de protection immédiate à des t iers, ce périmètre 
doit être clos et matérialisé par une clôture grillagée (1,80 m de hauteur minimum en aérien) enterrée à 
sa base (profondeur minimale : 0,2 m) et munie d'un portail fermant à clé. Son accès est interdit au 
public. 

Les trappes et autres moyens d'accès aux ouvrages de captage doivent être verrouillés, étanches et 
situés à 50 cm au minimum au-dessus du sol. L'ouvrage de captage doit être composé au minimum de 
2 bacs séparés par une cloison déversante, chaque bac doit être équipé d'une vidange de fond et de 
surverse. Un grillage ou un clapet anti-retour doit être apposé au niveau des ouvertures, en particulier 
des surverses et vidanges, afin d'éviter l'intrusion d'animaux ou des actes de malveillance. Le bac 
d'arrivée d'eau doit être régulièrement nettoyé de toute végétation et de matériaux minéraux. Les 
canalisations de départ vers l'adduction doivent être équipées de crépines inox. Les ouvrages doivent 
être équipés de ventilations hautes et basses protégées par une moustiquaire métallique. 

l'aire protégée doit être régulièrement débroussaillée et entretenue exclusivement par des moyens 
physiques (manuels ou mécaniques). L'emploi de produits chimiques ou phytosanitaires est interdit. La 
végétation, une fois coupée, doit être extraite de l'enceinte du périmètre de protection immédiate. 

Des visites régulières des ouvrages de captage et des périmètres de protection immédiate doivent 
permettre le respect des prescriptions énoncées ci-dessus. 

Dans le cas où l'exploitation nécessiterait temporairement un groupe électrogène, celui-ci est installé 
en dehors du périmètre immédiat ou installé sur aire imperméabilisée avec dispositif de récupération 
des hydrocarbures. 

Travaux spécifiques à réaliser dans un délai de 6 mois à compter de la notification du présent arrêté : 
- Poser des clapets anti-retour à chacune des deux surverses; 
- Eliminer les queues de renard ; 
- Installer une clôture grillagée enterrée à sa base (1,80 m de hauteur minimum) et munie d'un portail 
fermant à clé autour du périmètre de protection immédiate ; 
- Couper les arbres et arbustes susceptibles de détériorer les ouvrages et le drain, sans dessouchage 
et par des moyens exclusivement physiques (manuels ou mécaniques). 

Article 8.3 : Périmètre de protection rapprochée 

Le périmètre de protection rapprochée, d'un surface d'environ 19,4 ha est établi conformément au 
plan joint en annexe. 
Il concerne les parcelles cadastrées section D, n° 28, 29pp (pour partie), 31, 32, 33, 34, 35, 36pp, 44, 45, 
46, 47, 48, 49, 50, 51, 56, 57, 58, 59, 60pp, 558pp, 559 de la commune de Clumanc. 
Un panneau d 'information du public relatif aux finalités et aux dispositions réglementaires du 
périmètre de protection rapprochée est apposé en limite de périmètre sur le chemin (ou la route) 
d'accès. 

Dans le périmètre de protection rapprochée, la collectivité compétente peut instaurer un droit de 
préemption urbain et prescrire au preneur des modes d'utilisation du sol afin de préserver la qualité de 
la ressource en eau, dans les cond itions définies aux articles L.211-1 du code de l'urbanisme et R.1321-
13-3 et 4 du code de la santé publique. 

Des servitudes sont instituées sur les terrains du périmètre de protection rapprochée suivant les 
prescriptions suivantes : 

Prescriptions du périmètre de protection rapprochée 
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Dans ce périmètre sont interdits toute activité, installation, travaux, dépôt, ouvrage, aménagement ou 
occupation du sol de nature à nuire directement ou indirectement à la qualité des eaux et en 
particulier: 

la transformation de zones agricoles ou naturelles vers des zones urbanisables. La vocation 
naturelle des terrains doit être maintenue. 
la création ou l'extension de parcelles cultivées. 
la construction ou la rénovation de tout bâtiment, quel que soit leur destination, y compris 
ceux admis dans le cadre de l'extension d'une activité agricole. 
toute nouvelle installation, ouvrage, travaux ou activité en lien avec la ressource en eau ou les 
milieux aquatiques et concernée par la nomenclature des opérations soumises à déclaration ou 
autorisation (prélèvement d'eau souterraine par puits ou forage, prélèvement d'eau de surface, 
création ou modification de plan d'eau, mare, étang ou bassin). Sont autorisés les ouvrages liés 
à la surveillance de l'aquifère ou destinés à la recherche ou l'exploitation d'eau destinée à la 
consommation humaine au bénéfice de la collectivité. 
les ouvrages de prélèvement d'eau souterraine préexistants et dument déclarés/autorisés 
doivent être sécurisés vis-à-vis notamment des pollutions, infiltrations d'eau de surface et des 
retours d'eau. Les autres ouvrages préexistants doivent être condamnés ou comblés dans les 
règles de l'art. 
la création de sondages ou forages dans le but de réaliser de la géothermie. 
les travaux mécanisés incluant des terrassements importants, impactant le sol et le sous-sol et 
susceptibles de modifier le régime hydrique. 
l'ouverture d'excavation, mines, carrières. 
l'installation de canalisations, de réservoirs ou de dépôts d 'hydrocarbures liquides ou gazeux, 
d'eaux d'irrigation et de produits polluants de toute nature. 
tout dépôt de déchets ménagers ou industriels, de déchets inertes, d'immondices, de détritus, 
produits radioactifs de toute nature ou de tout produits susceptibles d'altérer la qualité des 
eaux par ruissellement ou infiltration. 
le dépôt, le stockage temnoraire ou permanent, la manipulation, le transvasement ou la 
préparation d'engrais, pesticides, insecticides, produits chimiques destinés à la fertilisation des 
sols, produits phytosanitaires, hydrocarbures ou de tout produit polluant susceptible d'altérer 
la qualité des eaux par ruissellement ou infiltration. 
l'utilisation et l'épandage de produits phytosanitaires. 
le stockage et l'épandage de lisiers, purins, boues de station d'épuration, matières de vidange 
ou produits assimilés, le stockage de fumier. 
tout nouveau rejet et épandage d'eaux usées industrielles, domestiques ou agricoles, des eaux 
pluviales et de toute autre substance polluante. 
Le pâturage et la stabulation. 
l'enterrement du bétail. 
les sites d'engrainage ou de fourrage pour la faune sauvage ou généralement toute action 
permettant sa concentration en un point. 
les installations classées pour la protection de l'environnement au titre de la loi N°76-663 du 19 
juillet 1976 susceptibles des nuire à la qualité de l'eau. 
les coupes forestières à blanc, le dessouchage. Les peuplements forestiers sont traités en futée 
irrégulière ou jardinée, afin de favoriser un couvert forestier permanent. Les traines de 
débardage superficielles sont tolérées et doivent être résorbées en fin d'exploitation. 
Le stationnement d'engins à moteur, y compris dans le cadre de l'exploitation forestière. 
la création d'installation de camping, le stationnement de caravanes. 
la circulation d'engin motorisé de loisirs. 
l'organisation de rassemblement public. 
l'usage d'additif chimique dans les sels de déneigement. 
la création de cimetière. 
la création de route ou de piste à l'exception de celles destinées à rétablir les liaisons existantes 
ou visant à réduire des risques objectifs. 
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toute activité non explicitement citée ci-dessus mais susceptible d'altérer la qualité de l'eau ou 
d'en modifier les caractéristiques. 

Chapitre 2: 
Dispositions Diverses 

Article 9: Plan de récolement 

La commune de Clumanc établit un plan de récolement géoréférencé des installations à l' issue de la 
réalisation des travaux. Celui-ci est adressé à la Délégation Départementale de l'Agence Régionale de 
Santé et à la Direction Départementale des Territoires dans un délai de 3 mois suivant l'achèvement 
des travaux. 

Article 10: Respect de l'application du présent arrêté 

Le bénéficiaire du présent acte de déclaration d'utilité publique et d'autorisation doit veiller au 
respect de l'application de cet arrêté y compris des prescriptions dans les périmètres de protection. 

Tout projet de modification du système actuel de production et de distribution de l'eau destinée à la 
consommation humaine de la commune de Clumanc doit être déclaré au préfet, accompagné d'un 
dossier définissant les caractéristiques du projet. 

Article 11 : Délai et durée de validité 

Les installations, activités, dépôts, ouvrages et occupations du sol existants, ainsi que les travaux et 
aménagements décrits doivent satisfaire aux obligations du présent arrêté dans un délai maximum de 1 
an à compter de la notification du présent arrêté, sauf mention particulière précisée aux articles 
concernés. 

Les d ispositions du présent arrêté demeurent applicables tant que le captage participe à 
l'approvisionnement de la collectivité dans les conditions fixées par celui-ci. 

Article 12: Servitude de passage et d'exploitation 

La commune de Clumanc doit bénéficier d'une servitude de passage pour l'exécution de travaux, 
l'exploitation et l'entretien des ouvrages d'eau destinée à la consommation humaine, y compris les 
réservoirs, pour le passage des agents chargés du contrôle sanitaire des eaux, des entrepreneurs ou 
ouvriers, ainsi que des véhicules nécessaires à la réalisation de ces opérations. 

Les éventuelles indemnités qui peuvent être dues aux propriétaires et aux occupants des terrains font 
l'objet d'accords à l'amiable entre eux et la commune de Clumanc. Faute d'accord à l'amiable, les 
procédures applicables en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique seront appliquées. 

Article 13: Notifications et publicité de l'arrêté 

Le présent arrêté est transmis à la commune de Clumanc et à la communauté de communes Alpes­
Provence-Verdon, en vue de, pour chacune en ce qui la concerne : 
- la mise en œuvre des d ispositions de cet arrêté, 
- sa notification sans délai aux propriétaires, ou à défaut les ayant droits, des parcelles concernées 
par les périmètres de protection, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, 
- la mise à disposition du public, 
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l'affichage en mairie pendant une durée de deux mois des extraits de celui-ci énumérant 
notamment les principales prescriptions auxquelles les ouvrages, les installations, les travaux ou les 
activités sont soumis, 
- l'insertion en caractères apparents dans deux journaux locaux d'une mention de cet affichage, 
- son insertion dans les documents d'urbanisme dont la mise à jour doit être effective dans un délai 
maximum de 3 mois à compter de la notification du présent arrêté. 

Le procès-verbal de l'accomplissement des formalités d'affichage est dressé par les soins du maire de 
Clumanc. 

Les collectivités compétentes transmettent à la Délégation Départementale de l'Agence Régionale de 
Santé dans un délai de 6 mois à compter de la notification du présent arrêté, une note sur 
l'accomplissement des formalités concernant: 
- la notification aux propriétaires des parcelles concernées par les périmètres de protection, 
- l'insertion de l'arrêté dans les documents d'urbanisme. 

Article 14: Droit de recours 

Toute personne désirant contester le présent arrêté peut, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification, saisir : 

d'un recours administratif, 
o le Préfet des Alpes de Haute Provence, sous la forme d'un recours gracieux; 
o ou le Ministre chargé de la Santé, sous la forme d'un recours hiérarchique; 

ou d'un recours contentieux le Tribunal Administratif de Marseille (31 rue Jean-François Leca -
13235 Marseille Cedex 2). Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application 
informatique Télérecours citoyens accessible par le site internet www.telerecours.fr 

Dans le cas d'une décision expresse ou implicite de rejet résultant d'un recours administratif, le 
requérant d ispose de deux mois, pour déposer un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
de Marseille ou sur www.telerecours.fr. 

Article 15: Mesures exécutoires 

Le Préfet des Alpes de Haute Provence, 
Le Maire de la commune de Clumanc, 
Le Président de la Communauté de Communes Alpes-Provence-Verdon, 
Le Directeur de !'Agence Régionale de Santé Provence Alpes Côte d 'Azur, 
La Directrice Départementale des Territoires, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la Préfecture des Alpes de Haute-Provence. 

Liste des annexes : 
Etats parcellaires des périmètres de protection - 4 pages 
Plans parcellaires- 2 pages 

r délégation, 
énérale, 
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/.'ME 䰀䄀BARTHE MICHEL (L∀ⰀB,∀ⰀRTHE YVE餀紀 

C漀洀mu渀攀: 
C椀턀t저츀: 
Tv� de p爀漀tection 
匀攀ction . ParcellⰀ⸀ 
Adresse: 
GRISSGR: 
Su爀昀쐀츀 toU� f洀㸀I : 
Su爀昀ace co渁匀r� (ml) 
S爀�쐀츀 restantⰀ⸀ (m') 

Propriêtai∀✀ 

⸀ꔀ 䄀뼀A�TH: IICH:L ALFRED A 

'ME LABARTHE MICHEL(䰀䄀BARTHE 夀嘀E吀吀䔀⤀ 

C漀洀mune: 
Captage: 
Ty㸀가 de p爀漀tđᄿ 
匀攀ction • Parcel� 
Adr昀昀H: 
GR/SSGR: 
S爀�㬀愀ce toU� (m>) 
Su爀昀愀⸀ce conœr爀眀 (ml) 
Su爀昀쐀츀 restant℀℀ (m'l 

Pr�tai∀✀ 
M 䄀䈀ONDANT LOUIS MARIUS 

Commu渀攀: 
Captage: 
Ty㸀가 de protection 
匀攀ction • Parcell氀℀ 
대꼀H: 
GR/SS GR: 
S爀�쐀츀 I漀氀a� (洀㸀) : 
Su爀昀쐀츀 挀漀ă΅ (洀㸀) 
S爀�쐀츀 restantⰀ⸀ (m'l : 

PropriêUiœ 
MME MCLLtt G BRUt,O [MOLLIIⴀ䨀G FLORENCE] 

Commune: 
CapUge: 
Ty㸀가 de prot氀℀ction: 
Section • ParcellⰀ⸀ 
Adresse: 
GRISSGR: 
Su爀昀쐀츀 Iota� ( m>) : 
Su爀昀쐀츀 挀漀n漀輀r爀眀 (ml) 
S爀�ace restantⰀ⸀ (m') 

Prop爀椀êu;⸀娀 
COl,1MUN: OE CLUMANC 

C漀洀mune: 
C愀椀p적䈀: 
Ty㸀가 de protection: 
Section • Parcelle 
Adresse: 

GRISSGR: 
Su爀昀ace toUle (洀㸀) : 
Su爀昀愀⸀ce con挀漀,rnH (m>) 
Su爀昀㬀愀ce restant℀℀ (m') 

Prop爀椀êtai∀✀ 
COMMUN: OE CLUMANC 

L 
41eo 
4 760 
0 

D愀琀e de n愀椀iss愀椀nce 
E LE 31.112/1㤀㐀Q A 83 SAN.∀ⰀRY SUR 

M:R 
N:E LE 21/05/1951 A 63 SIX FO RS LES 

P䰀䄀GES 

Clumanc 
Bay .. ux 
PPR 
D-48 
C昀✀.AUVET 
L 
5980 
5980 
0 

D⸀ⴀte de naissance 
E LE 311 2,'1㤀㐀Q A 83 SANARY SUR 

M:R 
N:E 䰀䔀 21105"1951 A 63 SIX FOURS 

LES PLAGES 

Clumanc 
Bay ⸀⸀ ux 
PPR 
D-49 
C昀✀.AUVET 
L 
8 Q焀爀 
s Q焀爀 
0 

DaiⰀ⸀ de 愀휀iss愀椀n⸀鄀 
NE LE 06.'08! ô33 A 13 MAR SE I䰀⸀LE 

Clu팀휀nc 
B愀椀yꌀꘀ 
PPR 
D-50 
CHAUVET 
ST 
6862 
℀㄀862 
0 

D愀琀e 搀攀 渀愀issan⸀鄀 
NEELE24䨀眀,'1㤀㘀9AnBORD:A X 

Clumanc 
Bayeux 
PPR 
D-51 
LES D·EBATS ET BAYEUX 
L 
4330 
4 330 
0 

Clumanc 
Bay•u䨀䌀 
PPR 
D-㔀㘀 

D愀琀e de n愀椀issan挀攀 
0 

LES DEBATS ET BAYEUX 
l 
11 920 
119⸀戀 
0 

Dal氀℀ d氀℀ n愀椀iss愀椀nce 
0 

Adresse 

18 RUE EDMOl,D ROSTAND 

18 RUE EDMOl✓D ROSTAND 

Adresse 

18 RUE 㨀ꌀDMOl{D ROSTAND 

18 RUE EDMOl{D ROSTAND 

Ad⸀ꀀssⰀ⸀ 
CHAMBARESO 

AdrⰀ⸀sse 
VALAURY 

Ad⸀ꀀsse 
MAIRIE 

Adr�ss攀Ⰰ 
�AtRIE 

CP 
13700 iAR!GNANE 

13700 tARIGNANE 

CP 

13700 ,!AR GNANE 

13700 fARIGNANE 

CP 
　㐀330 CLUMANC 

CP 
　㐀330 CLUMANC 

CP 
　㐀330 CLUMANC 

CP 
04330 CLUMANC 
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Commune� 
Captage: 
Ty瀀攀 de protection 
Section -Parcell" 
Adresse: 
GRISSGR: 
Su爀昀ace totale {m>) 
Su爀昀ace 挀漀n挀攀rn昀昀 (洀㸀) 
Su爀昀ace restante (m') 

Prop爀椀étai爀攀 
COMMUNE ,DE CLUMANC 

Commune: 
CaptaAe: 
Ty瀀攀 de protection 

Section - Par挀攀lle 
Adresse: 

GR/SS GR: 
Su爀昀ace totale {m') 
Su爀昀ace 挀漀nce� (洀✀) : 
Su爀昀ace restante (m'J 

Prop爀椀ôtaiⴀ尀 
M PINON CEL Y HENRI FEROI 'IAND 

MME PINONCELY HENRI [P;NONCELY ADE䰀䄀IDE] 

C漀洀mu渀攀: 
C愀瀀taQe: 
Ty瀀攀 搀攀 protection 
s.ction -P�r愀退ll攀관
Ad⸀ⴀ.sse: 
GRISSGR: 
Su爀昀ace t漀琀ale (m>) 
Su爀昀ace conce� (m>): 
Su爀昀ace restante (m') 

Propriôtai爀攀 
M PINC·NCELYHEtJRlfERDI JAND 

MME PINONCELY HëNRI (P NONCELY ADELAIDE] 

Commu爀眀: 
Captage: 
Ty瀀攀 搀攀 protection 
匀攀ction -Parcelle 
Adresse: 
GR/SSGR: 
Su爀昀愀Ⰰce totale (m') 
Surf愀Ⰰce 挀漀n挀攀� (洀✀) 
Su爀昀a挀攀 rest愀Ⰰnte (m'l 

C漀洀m娀言: 
C愀Ⰰptage: 

Proprietaire 
COMMUNE DE CLUMANC 

Ty瀀攀 de protection 
匀攀ction -Parcelle 
Adⴀ尀sse: 
GR/SSGR: 
Su爀昀ace to愀le (m>): 
Surface 挀漀Ķ㙢 (m') 
Surface rest愀Ⰰ渀氀e (m'.l 

Commune: 
Captage: 

Proprietaire 
COMMUNE DE CLUM.伀⸀NC 

Ty瀀攀 de protection 
匀攀ction - Par挀攀lle 
Adresse: 
GR/SSGR: 
Su爀昀ace totale {m') 
Su爀昀愀Ⰰce conce� (m>) 
Su昀팀ce restanie lm'l 

Clumanc 
Bayeux 
PPR 
0-57 
LES 伀ⰀEE.伀⸀ TS 䔀吀 BA YEUX 
L 
830 
830 
0 

Clumanc 
83y⸀ⴀux 
PPR 
D-58 

D愀琀e de naissan挀攀 
0 

LES DEBATS 䔀吀 BAYEUX 
'L 
3550 
3550 
0 

D愀琀e de naissance 
NE LE 18110/ 927 A04 CLUMANC NEE 

LE 28/02.'1 927 A � ⴀ堀.AM .✀⸀AN BOU 
HADJ䄀⸀q ALGERIE 

Clumanc 
Baveux 
PPR 
D-䴀䤀 
LES DEBATS 䔀吀 BAYEUX 
L 
4340 
4㌀㐀0 
0 

Date de 渀愀issa挀팀 
NE LE 1811　℀ 927 A 04 CLUMANC NEE 

LE 28/02/1927 A 9g 鈀栀,IMAN BOU 
HAD AR ALGERIE 

Clumanc 
Baye甀砀 
PPR 
0-60 
LES DEBATS ET BAYEUX 
L 
22 610 
5150 
17 4f•O 

Clumanc 
Bayeux 
PPR 

Date de naissa挀팀 
⠀氀 

D-558 
FOU䰀䄀RG ES 
✀䰀 
Q1 780 
7 890 
83 SBO 

Clumanc 
Baye甀砀 
PPR 

D⸀愀te de ruiss�n挀攀 
0 

0-559 
FOULARGUES 
L 
15 110 
151 0 
0 

Adresse 
M伀⸀IRIE 

Adr攀ⴀsse 
0 

HAMEAU DES NEBLES 

Adresse 
0 

HAMEAU DES NEBLES 

AdⰀⴀ.sse 
MAIRIE 

Adresse 
MAIRIE 

CP 
043㨀㬀o CLUMANC 

CP 
　㐀330 CLUMANC 

　㐀330 CLUMANC 

CP 
　㐀330 CLUMANC 

　㐀330 CLUMANC 

CP 
　㐀330 CLUMANC 

CP 
　㐀330 CLUMANC 
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ALPES DE HAUTE PROVENCE 

LIEU-DIT LES DEBATS ET BAYEUX - FOULARGUES 

CAPTAGE DE BAYEUX 1 
PLAN PARCELLAIRE -REPERAGE DU PPI 

PLAN DE REPERAGE Du METRE DE 
ROTECTION IMMEDIATE DE LA SOURCE (PP 

Document réalisé à partir du plan parcellaire ref 65271 dressé par mes soins en mars 2016 et suivant le rapport définltlf 
de l'hydrogéologue agréé M. V. VALLES pour le tracé des PPI. Le PPI a été tracé suivant interprétation dudit rapport. 
En effet, les PPI sur ledit rapport sont tracés sur plan cadastral ou photo aérienne et non sur les plans parcellaires des 
des sources ce qui nécessite une Interprétation du géomètre pour les retranscrire sur les plans parcellalres. 

l.g.n. 

BOYER Gilbert 
GEOMETRE-EXPERT D.P.L.G 

IUCE DEL E6LISE- 04170 ST ANORE LES ALPES 
m : 04-92-89-03-78 /MAD. : boyu~.fr 

. Plac~ de 1' 
04170 Si 

1 

Extrait du plan C4dastral Section D • Sans Echelle 

Gilbert , 
rt -D.P.LG., 

ECHELLE 1/ 250 
DRESSE LE 30/05/2018 
REFERENCE : 7020-2 

PLANIMllTRIE : RGF9J-CC44 
'- ALTIMETRIE : IGN69 

Y•3206200 

N 

' ' "LES DEBATS ET BAYEUX" "-

' ' ' 

0 N• 60 

Commune de CLUMANC 

Y-3206175 

LEGENDE 

0 Sopln -Mn 

1'1 l'TT l!llDf 

a l'ilior 

0 p' llepd--
6clcf 

t -IDcaidic 

• Acdll.ol 

vvv- Ta 

--- Clolln 

IJZ% i ~ 
C t • 

Y•32061SO 

/ 

\ 

' ' ' 

+ 

+ 

TABLEAU DES COORDONNEES 

MAT X y 
301 1969978.22 3206156.10 
302 1969984.77 3206167.25 
303 1969978.99 3206169.35 
304 1969974.18 3206169.85 
305 1969972..29 3206159.19 
305 3939944.23 6412317.72 

Y• 3206200 

X• 1969911.Jl 
Y• 3206166.13 z- 941.11 

301 

0 N• 558 

commune de a.uMANC 

"FOULARGUES" 

Y-3206175 

Légende: 

PERIMETRED6PRO'TEC110N IMMEDJA TE 
IUÎl'IIDI ~ du 111ppC1f dUûtitif AEP do 
f'b~.,-44M. V. VALLES 

ApplicMiao ctMâsaaJe (_, valeur juridique 01 

matilredo dUmiriao do limilt:I do~) 
IJcn»lo cootndidoin:' dTet:DJ6. 
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~~ / ~' ! ~ y · 0 / 

GE,otechn·ique- '~ERIMETREs DE PROTEcr,oN 
DU CAPTAGE DE BAYEUX 

sciences de la Ler re sos COMMUNE DE CLUMANC 

\S. 
• 

' 

... -·· -·1 
,•1 - . - . - - - . - .. . •• 

..__ ✓---1 
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Ill JI 
PRÉFET 
DES ALPES­
DE-HAUTE­
PROVENCE 

DELEGATION DEPARTEMENTALE 
DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE 

PROVENCE-ALPES-COTE-D'AZUR 
Service Santé Environnement 

Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Digne les Bains, le 2 2 MARS 2024 

ARRETE PREFECTORAL N°2024- 08 2,-00 ~ 

Mise en conformité du captage de la source de l'Estail 

Alimentation en eau destinée à la consommation humaine 
de la commune de CLUMANC 

• portant déclaration d'utilité publique : 
o les travaux de dérivation des eaux 
o l'instauration des périmètres de protection 

• portant récépissé de déclaration de prélèvement en eau 

• déclarant cessibles les terrains nécessaires à l'opération 

LE PREFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L.1321-1 à L.1321-10, L.1324-3, L.1312-1 et 
R.1321-1 à R.1321-63; 

VU le Code de l'Environnement et notamment les articles L.211-1 à L.211-14, L.214-1 à L.214-19, L.215-13, 
R.211-71 à R.211-74, R.211-110; R.214-1 à R.214-60; 

VU le Code de l'Expropriation pour Cause d'Utilité Publique et notamment les articles L.1 , L.121-1 à 
L.122-7, L.131-1 à L.132-4, R.112-1 à R.112-24, R.121-1 à R.122-7 et R.131-1 à R.132-4; 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2224-1 à 12, D.2224-1 à 
21; 

VU le Code de l'Urbanisme et notamment les articles L.151-43, L.152-7, L.153-60, L.161-1 à L.163-4, L.162-
1, L.163-10, R.151-1 à R.151-53, R.161-8; 

VU le Code Minier et notamment l'article 411-1; 

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime, notamment les articles R.114-1 à R.114-10; 

VU le Code Forestier et notamment les articles R.141-30 à R.141-38; 

VU l'arrêté du 11 septembre 2003 modifié portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et 
fixant les prescriptions générales applicables aux sondage, forage, création de puits ou d'ouvrage 

Agence Régionale de Santé - Délégation Départementale des Alpes-de-Haute-Provence 
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souterrain soumis à déclaration en application des articles L 214-1 à L 214-6 du Code de 
l'environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature annexée à l'article R.214-1 du 
même code; 

VU l'arrêté du 11 janvier 2007 modifié relatif aux limites et références de qualité des eaux brutes et des 
eaux destinées à la consommation humaine mentionnées aux articles R. 1321-2, R. 1321-3, R. 1321-7 et 
R. 1321-38 du code de la santé publique; 

VU l'arrêt~ du 11 janvier 2007 modifié relatif au programme de prélèvements et d'analyses du contrôle 
sanitairé pour tes eaux fournies par un réseau de distribution, pris en application des articles R. 1321-10, 
R. 1321-15 et R. 1321-16 du code de la santé publique; 

VU l'arrêté du 20 Juin 2007'" relatif à la constitution du dossier de la demande d'autorisation 
d'utilisation d'eau destinée à la consommation humaine mentionnée aux articles R. 1321-6 à R. 1321-12 
et R. 1321-42 du code de la santé publique; 

VU le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin Rhône-Méditerranée-Corse 
(SDAGE - RMC) 2022-2027, adopté par le comité de bassin le 18 mars 2022 et approuvé par le Préfet 
coordonnateur de bassin le 21 mars 2022 ; 

VU le rapport de l'hydrogéologue agréé en matière d'hygiène publique pour le département des Alpes 
de Haute Provence, M. Vincent VALLES, relatif à l'instauration des périmètres de protection en 
novembre 2016; 

VU les délibérations du conseil municipal et du conseil communautaire de la communauté de 
communes Alpes Provence Verdon « Sources de lumière», des 11 mai 2023 et 27 juin 2023, approuvant 
le dossier et son montant et demandant de déclarer d'utilité publique la dérivation des eaux 
souterraines pour la consommation humaine et l'instauration des périmètres de protection du 
captage, de l'autoriser à traiter et distribuer au public de l'eau destinée à la consommation humaine et 
à mettre en place des installations, ouvrages ou travaux et aménagements de prélèvement relevant de 
la nomenclature du Code de l'environnement; 

VU le dossier soumis à l'enquête publique et parcellaire; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-254-001 du 11 septembre portant ouverture de l'enquête préalable à la 
déclaration d'utilité publique; 

VU les conclusions et l'avis du commissaire enquêteur du 23 novembre 2023; 

VU le rapport du 2 janvier 2024 présenté en séance du Conseil Départemental de l'Environnement et 
des Risques Sanitaires et Technologiques; 

VU l'avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques 
lors de la séance du 26 janvier 2024; 

CONSIDÉRANT que les besoins en eau destinée à la consommation humaine de la commune de 
Clumanc énoncés à l'appui du dossier sont justifiés; 

CONSIDÉRANT que l'instauration des périmètres de protection permet d'assurer la protection des 
ouvrages de captages et de la qualité des eaux prélevées; 

SUR proposition du Directeur de l'Agence Régionale de Santé Provence Alpes Côte d'Azur, 
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ARRETE 

Chapitre 1: 
Déclaration d'Utilité Publique, Prélèvement et Protection de l'Eau 

Article 1 : Déclaration d'utilité publique 

Sont déclarés d'utilité publique au bénéfice de la commune de Clumanc, responsable de la production 
et distribution d 'eau destinée à la consommation humaine sur le territoire de la commune de 
Clumanc: 

les travaux réalisés en vue de la dérivation des eaux souterraines pour la consommation 
humaine à partir du captage de la source de l'Estail sis sur ladite commune, 
la création du périmètre de protection immédiate, dont les terrains doivent être la pleine 
propriété de la commune de Clumanc, d'un périmètre de protection rapprochée autour des 
ouvrages de captage et l'instauration des servitudes associées pour assurer la protection des 
ouvrages et de la qualité de l'eau. 

Article 2: Autorisation de prélèvement de l'eau dans un but d'intérêt général 

La commune de Clumanc est autorisée à prélever et à dériver une partie des eaux souterraines au 
niveau du captage de la source de l'Estail dans les conditions fixées par le présent arrêté. 

Article 3 : Caractéristiques, localisation et aménagement des captages 

Le captage de la source de l'Estail se situe au lieu-dit des Molieyrettes, à environ 1,2km à l'Est du ha­
meau de Laubre, dans le ravin non cadastré entre les deux parcelles n°1590 et 1591 section B de la 
commune de Clumanc. 

Le captage créé en 1990 se présente sous la forme d'un regard béton et fermé par une plaque métal­
lique non étanche située à ras du sol, recueillant les eaux captées par un drain d'environ 100 mètres de 
long. 

Coordonnées géographiques Lambert 93: X= 971 873 m/ Y= 6 333 072m/ Z = 1018m NGF 
Code BRGM : BSS002DWPB 

Article 4 : Conditions de prélèvement 

Article 4.1: Volumes maximaux de prélèvement 

Les volumes maximaux d'exploitation autorisés sont : 
volume de prélèvement maximum journalier à partir du captage de l'Estail de 60 m3/jour; 
volume de prélèvement maximum annuel de 21 300 m3

• 

Volume de prélèvement maximum annuel pour l'ensemble de la commune de 104 000 m3
• 
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Article 4.2 : Comptage des volumes prélevés et distribués 

En application de l'article L. 214-8 du Code de l'Environnement, les installations de captage doivent 
disposer d'un système de mesure. Ces dispositifs permettent également d'établir le rapport technique 
et financier en application du Code Général des Collectivités Territoriales. 
L'exploitant est tenu de conserver 3 ans les dossiers correspondants à ces mesures et de les tenir à la 
disposition de l'autorité administrative. 
Les résultats de ces mesures doivent être communiqués annuellement au service de l'eau de la Direc­
tion Départementale des Territoires. 

La fréquence des relevés de comptage des volumes prélevés doit se conformer aux éventuelles me­
sures établies dans le cadre d'une gestion de la sécheresse. 

Afin de mettre en place une gestion optimale, des compteurs totalisateurs pourront être placés en sor­
tie des réservoirs, sur les conduites de distribution. Le comptage des volumes devra être relevé men­
suellement (unité : mètre cube). 

Article 4.3 : Mesures conservatoires 

Conformément au paragraphe Il de l'article L.211-1 du code de l'environnement, la commune gère de 
manière équilibrée la ressource en eau de Clumanc : 

En satisfaisant prioritairement aux exigences de santé, de salubrité publique, de sécurité civile 
et d'alimentation en eau potable de la population notamment par la mise en œuvre de périmètres de 
protection de captage ; 

Et en conciliant les exigences de la vie biologique du milieu récepteur par le maintien d'un dé­
bit restitué au plus près du point de prélèvement. 

Article 5 : Situation de l'ouvrage et du prélèvement par rapport à la nomenclature « eau ,. 

Article 5.1 : Les ouvrages de prélèvement en eau 

Les ouvrages de captage de l'eau sont soumis à déclaration au titre du code de l'environnement et re­
lèvent de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature des opérations soumises à Autorisation ou à Déclara­
tion établie par l'article R.214-1 du Code de l' Environnement : 
« Sondage, forage, y compris les essais de pompage, création de puits ou d 'ouvrage souterrain, non 
destiné à un usage domestique, exécuté en vue de la recherche ou de la surveillance d'eaux souter­
raines ou en vue d'effectuer un prélèvement temporaire ou permanent dans les eaux souterraines, y 
compris dans les nappes d'accompagnement de cours d'eau. » 

Article 5.2 : Le prélèvement de l'eau 

Le prélèvement global de l'eau relève de la rubrique 1.1.2.0. de la nomenclature des opérations sou­
mises à Autorisation ou à Déclaration établie par l'article R.214-1 du Code de l'Environnement: 
« Prélèvements permanents ou temporaires issus d'un forage, puits ou ouvrage souterrain dans un sys­
tème aquifère à l'exclusion de nappes d'accompagnement de cours d'eau, par pompage, drainage, dé­
rivation ou tout autre procédé, le volume total prélevé étant : 
1. supérieur ou égal à 200 000 m3/an - soumis à Autorisation 
2. supérieur à 10 000 m3/an mais inférieur à 200 000 m3/an - soumis à Déclaration » 

Le volume annuel de prélèvement d'eau à partir des captages de Balune, Bayeux et l'Estail sont com­
pris entre 10 000 et 200 000 m 3

, ces captages sont donc soumis à déclaration. 
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Article 6; Rendement du réseau de distribution d'eau destinée à la consommation humaine 

Le réseau de distribution d'eau potable de Clumanc doit être surveillé en permanence afin de déceler 
notamment les problèmes d'étanchéité des canalisations et d'y remédier. 

En application de l'article L.211-1 du Code de l'Environnement, les systèmes de mesure mis en place 
doivent permettre une utilisation efficace, économe et durable de la ressource en eau. Dans ce cadre, 
le rendement du réseau communal d'eau potable doit être conforme aux dispositions de l'article D213-
48-14-1 du code de l'environnement. 

La commune devra procéder à la mise en place de compteurs individuels afin de disposer d'une 
meilleure connaissance du réseau, améliorer le rendement et optimiser l'utilisation de la ressource. 

La commune doit mettre en œuvre tous les moyens nécessaires pour diminuer les fuites sur le réseau 
et améliorer le rendement du réseau afin d'atteindre un rendement égal à 85 % ou à une valeur de 65 
% augmentée du cinquième de l'indice Linéaire de Consommation. 

Le rendement de réseau doit être établi comme critère d'appréciation dans le rapport financier et 
technique du service public d'eau potable, conformément aux articles L.2224-5 et D.2224-1 à 5 du 
Code Général des Collectivités Territoriales. 

Article 7 ; Indemnisations et droit des tiers 

Les indemnités qui peuvent être dues aux propriétaires des terrains ou aux occupants concernés par 
l'exploitation du captage de la source de l' Estail sont fixées selon les règles applicables en matière 
d'expropriation pour cause d'utilité publique. Les indemnités dues sont à la charge de la commune de 
Clumanc. 

Article 8 : Périmètres de protection du captage 

Des périmètres de protection immédiate et rapprochée sont établis autour des installations de 
captage. 
Ces périmètres s'étendent conformément aux indications du plan parcellaire joint au présent arrêté. 

Article 8,1 ; Dispositions communes aux périmètres de protection immédiate et rapprochée 

En règle générale, toute activité doit prendre en compte la protection des ressources en eau 
souterraine de ce secteur dans le cadre de la réglementation applicable à chaque projet. 

Tout dossier relatif à des projets d 'installations, d'activités, de travaux, de dépôts, d'ouvrages, 
d'aménagement ou d'occupation du sol doit faire l'objet d'un examen attentif des autorités chargées 
de l'instruire en ce qui concerne les risques éventuels de transfert de substances polluantes en 
direction de l'aquifère. Les dossiers doivent comporter les éléments d'appréciation à cet effet. 

Les propriétaires des parcelles concernées informent leurs locataires de l'existence des périmètres de 
protection et des dispositions à respecter, ainsi que les entreprises amenées à y intervenir. 

Tout propriétaire ou gestionnaire d'un terrain, d'une installation, d'une activité, d'un ouvrage ou d'une 
occupation du sol réglementé qui voudrait y apporter une quelconque modification, doit faire 
connaître son intention à l'Agence régionale de santé en précisant : 
- les caractéristiques de son projet et notamment celles qui risquent de porter atteinte directement 
ou indirectement à la qualité de l'eau, 
- les dispositions prévues pour parer aux risques précités. 
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Il aura à fournir tous les renseignements susceptibles de lui être demandés. L'enquête hydrogéologique 
éventuellement prescrite par l'administration sera faite par un hydrogéologue agréé en matière 
d'hygiène publique aux frais du pétitionnaire. 

Les prescriptions des périmètres de protection peuvent être révisées, par décision préfectorale après 
enquête publique, à tout moment en fonction des résultats du contrôle sanitaire effectué sur les eaux 
par l'Agence Régionale de Santé, notamment en cas de non-conformité aux limites de qualité d'un ou 
plusieurs des paramètres analysés, de manière répétée et récurrente ou significativement élevée, et 
faisant apparaître une dégradation de la qualité de l'eau. 

Toutes mesures doivent être prises pour que la commune de Clumanc et la Délégation 
départementale de l'Agence Régionale de Santé soient avisées sans délai de tout accident entraînant 
le déversement de substances liquides ou solubles à l'intérieur des périmètres de protection, y compris 
sur les portions de voies de communication traversant ou jouxtant les périmètres de protection. 

La création de nouveau captage destiné à l'alimentation en eau destinée à la consommation humaine 
doit faire l'objet d'une nouvelle définition de périmètres de protection. Ces nouveaux ouvrages 
doivent être autorisés au titre des Codes de l'Environnement et de la Santé Publique et être pourvus 
d'une déclaration d'utilité publique. 

Artjçle 8.2 : Périmètre de protection immédiate 

Le périmètre de protection immédiate est défini conformément au plan joint en annexe. 
Il concerne pour parties les parcelles cadastrée section B n° 1590 et 1591 ainsi qu'une partie du ravin 
non cadastré situé entre ces deux parcelles sur la commune de Clumanc. Ces terrains sont privés et 
doivent être acquis par la commune de Clumanc. 
Sa surface est d'environ 292m2• 

Prescriptions du périmètre de protection immédjate: 

Les terrains du périmètre de protection immédiate doivent être et demeurer la propriété de la 
commune de Clumanc. 

Conformément à l'article L121-4 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, la commune 
de Clumanc dispose d'un délai de 5 ans à compter de la notification du présent arrêté pour acquérir 
en pleine propriété soit à l'amiable, soit par voie d'expropriation les terrains du périmètre de 
protection immédiate. 

Un panneau d'information du public relatif aux finalités et aux dispositions réglementaires du 
périmètre de protection immédiate est apposé sur le portail. 

Des servitudes sont instaurées sur les terrains du périmètre de protection immédiat suivant les 
prescriptions énoncées ci-dessous. 

Aucun ouvrage ou élément de captage supplémentaire ne peut être réalisé, sauf autorisation 
préfectorale préalable. 

Seules sont autorisées les activités liées à l'alimentation en eau destinée à la consommation humaine 
et à condition qu'elles ne provoquent pas de pollution de l'eau captée. Ainsi sont notamment 
interdits : 

tous les dépôts et stockages de matériel qui ne sont pas directement nécessaire à la 
surveillance du captage; 
toute circulation de véhicules non autorisés, 
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toute activité, tout aménagement et occupation des locaux qui ne sont pas directement 
nécessaires à l'exploitation des installations. 

Toutes les dispositions sont prises pour que les véhicules des services chargés du contrôle sanitaire des 
eaux, de l'entretien et de la maintenance des installations aient un accès permanent au périmètre de 
protection immédiate. 

Afin d'empêcher efficacement l'accès du périmètre de protection immédiate à des tiers, ce périmètre 
doit être clos et matérialisé par une clôture grillagée (1,80 m de hauteur minimum en aérien) enterrée à 
sa base (profondeur minimale : 0,2 m) et munie d'un portail fermant à clé. Son accès est interdit au 
public. 

Les trappes et autres moyens d'accès aux ouvrages de captage doivent être verrouillés, étanches et 
situés à 50 cm au minimum au-dessus du sol. L'ouvrage de captage doit être composé au minimum de 
2 bacs séparés par une cloison déversante, chaque bac doit être équipé d'une vidange de fond et de 
surverse. Un grillage ou un clapet anti-retour doit être apposé au niveau des ouvertures, en particulier 
des surverses et vidanges, afin d'éviter l'intrusion d'animaux ou des actes de malveillance. Le bac 
d'arrivée d'eau doit être régulièrement nettoyé de toute végétation et de matériaux minéraux. Les 
canalisations de départ vers l'adduction doivent être équipées de crépines inox. Les ouvrages doivent 
être équipés de ventilations hautes et basses protégées par une moustiquaire métallique. 

L'aire protégée doit être régulièrement débroussaillée et entretenue exclusivement par des moyens 
physiques (manuels ou mécaniques). L'emploi de produits chimiques ou phytosanitaires est interdit. La 
végétation, une fois coupée, doit être extraite de l'enceinte du périmètre de protection immédiate. 

Des visites régulières des ouvrages de captage et des périmètres de protection immédiate doivent 
permettre le respect des prescriptions énoncées ci-dessus. 

Dans le cas où l'exploitation nécessiterait temporairement un groupe électrogène, celui-ci est installé 
en dehors du périmètre immédiat ou installé sur aire imperméabilisée avec dispositif de récupération 
des hydrocarbures. 

Travaux spécifiques à réaliser dans un délai de 6 mois à compter de la notification du présent arrêté : 
- Suréléver la chambre de captage (50 cm minimum); 
- Assurer la délimitation précise de la position du drain long ; 
- Poser des clapets anti-retour à chacune des deux surverses ; 
- Installer une clôture grillagée enterrée à sa base (1,80 m de hauteur minimum) et munie d'un portail 
fermant à clé autour du périmètre de protection immédiat; 
- Couper les arbres et arbustes susceptibles de détériorer les ouvrages et le drain, sans dessouchage 
et par des moyens exclusivement physiques (manuels ou mécaniques). 

Article 8.3 : Périmètre de protection rapprochée 

Le PPR, d'un surface d'environ 18,9 ha est établi conformément au plan joint en annexe. 
Il concerne les parcelles cadastrée section B n° 1590pp (pour partie), 1591pp, 1592, 1593, 1594, 1595, 
1596pp, 1602pp, 1603, 1604, 1612pp, 1613, 1614, 1615, 1616, 1617, 1618, 1619pp, 1620pp de la commune 
de Clumanc. 

Un panneau d'information du public relatif aux finalités et aux d ispositions réglementaires du 
périmètre de protection rapprochée est apposé en limite de périmètre sur le chemin (ou la route) 
d'accès. 
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Dans le périmètre de protection rapprochée, la collectivité compétente peut instaurer un droit de 
préemption urbain et prescrire au preneur des modes d'utilisation du sol afin de préserver la qualité de 
la ressource en eau, dans les conditions définies aux articles L.211-1 du code de l'urbanisme et R.1321-
13-3 et 4 du code de la santé publique. 

Des servitudes sont instituées sur les terrains du périmètre de protection rapprochée suivant les 
prescriptions suivantes: 

Prescriptions du périmètre de protection rapprochée 

Dans ce périmètre sont interdits toute activité, installation, travaux, dépôt, ouvrage, aménagement ou 
occupation du sol de nature à nuire directement ou indirectement à la qualité des eaux et en 
particulier : 

la transformation de zones agricoles ou naturelles vers des zones urbanisables. La vocation 
naturelle des terrains doit être maintenue. 
la création ou l'extension de parcelles cultivées. 
la construction ou la rénovation de tout bâtiment, quel que soit leur destination, y compris 
ceux admis dans le cadre de l'extension d'une activité agricole. 
toute nouvelle installation, ouvrage, travaux ou activité en lien avec la ressource en eau ou les 
milieux aquatiques et concernée par la nomenclature des opérations soumises à déclaration ou 
autorisation (prélèvement d'eau souterraine par puits ou forage, prélèvement d'eau de surface, 
création ou modification de plan d'eau, mare, étang ou bassin). Sont autorisés les ouvrages liés 
à la surveillance de l'aquifère ou destinés à la recherche ou l'exploitation d'eau destinée à la 
consommation humaine au bénéfice de la collectivité. 
les ouvrages de prélèvement d'eau souterraine préexistants et dument déclarés/autorisés 
doivent être sécurisés vis-à-vis notamment des pollutions, infiltrations d'eau de surface et des 
retours d'eau. Les autres ouvrages préexistants doivent être condamnés ou comblés dans les 
règles de l'art. 
la création de sondages ou forages dans le but de réaliser de la géothermie. 
les travaux mécanisés incluant des terrassements importants, impactant le sol et le sous-sol et 
susceptibles de modifier le régime hydrique. 
l'ouverture d'excavation, mines, carrières. 
l'installation de canalisations, de réservoirs ou de dépôts d'hydrocarbures liquides ou gazeux, 
d 'eaux d'irrigation et de produits polluants de toute nature. 
tout dépôt de déchets ménagers ou industriels, de déchets inertes, d'immondices, de détritus, 
produits radioactifs de toute nature ou de tout produit susceptible d'altérer la qualité des eaux 
par ruissellement ou infiltration. 
le dépôt, le stockage temporaire ou permanent, la manipulation, le transvasement ou la 
préparation d'engrais, pesticides, insecticides, produits chimiques destinés à la fertilisation des 
sols, produits phytosanitaires, hydrocarbures ou de tout produit polluant susceptible d'altérer 
la qualité des eaux par ruissellement ou infiltration. 
l'utilisation et l'épandage de produits phytosanitaires. 
le stockage et l'épandage de lisiers, purins, boues de station d'épuration, matières de vidange 
ou produits assimilés, le stockage de fumier. 
tout nouveau rejet et épandage d'eaux usées industrielles, domestiques ou agricoles, des eaux 
pluviales et de toute autre substance polluante. 
Le pâturage, la stabulation et le passage des troupeaux. 
l'enterrement du bétail. 
les sites d'engrainage ou de fourrage pour la faune sauvage ou généralement toute action 
permettant sa concentration en un point. 
les installations classées pour la protection de l'environnement au titre de la loi N°76-663 du 19 
juillet 1976 susceptibles de nuire à la qualité de l'eau. 
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les coupes forestières à blanc, le dessouchage. Les peuplements forestiers sont traités en futée 
irrégulière ou jardinée, afin de favoriser un couvert forestier permanent. Les traines de 
débardage superficielles sont tolérées et doivent être résorbées en fin d'exploitation. 
Le stationnement d'engin à moteur, y compris dans le cadre de l'exploitation forestière. 
la création d'installation de camping, le stationnement de caravanes. 
la circulation d 'engin motorisé de loisirs. 
l'organisation de rassemblement public. 
l'usage d'additif chimique dans les sels de déneigement. 
la création de cimetière. 
la création de route ou de piste à l'exception de celles destinées à rétablir les liaisons existantes 
ou visant à réduire des risques objectifs. 
toute activité non explicitement citée ci-dessus mais susceptible d'altérer la qualité de l'eau ou 
d'en modifier les caractéristiques. 

Chapitre 2: 
Dispositions Diverses 

Article 9 : Plan de récolement 

La commune de Clumanc établit un plan de récolement géoréférencé des installations à l'issue de la 
réalisation des travaux. Celui-ci est adressé à la Délégation Départementale de !'Agence Régionale de 
Santé et à la Direction Départementale des Territoires dans un délai de 3 mois suivant l'achèvement 
des travaux. 

Article 10: Respect de l'application du présent arrêté 

Le bénéficiaire du présent acte de déclaration d'utilité publique et d'autorisation doit veiller au 
respect de l'application de cet arrêté, y compris des prescriptions dans les périmètres de protection. 

Tout projet de modification du système actuel de production et de distribution de l'eau destinée à la 
consommation humaine de la commune de Clumanc doit être déclaré au préfet, accompagné d'un 
dossier définissant les caractéristiques du projet. 

Article 11 : Délai et durée de validité 

Les installations, activités, dépôts, ouvrages et occupations du sol existants, ainsi que les travaux et 
aménagements décrits doivent satisfaire aux obligations du présent arrêté dans un délai maximum de 1 
an à compter de la notification du présent arrêté, sauf mention particulière précisée aux articles 
concernés. 

Les dispositions du présent arrêté demeurent applicables tant que le captage participe à 
l 'approvisionnement de la collectivité dans les cond itions fixées par celui-ci. 

Article 12 : Servitude de passage et d'exploitation 

La commune de Clumanc doit bénéficier d'une servitude de passage pour l'exécution de travaux, 
l'exploitation et l'entretien des ouvrages d'eau destinée à la consommation humaine, y compris les 
réservoirs, pour le passage des agents chargés du contrôle sanitaire des eaux, des entrepreneurs ou 
ouvriers, ainsi que des véhicules nécessaires à la réalisation de ces opérations. 
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Les éventuelles indemnités qui peuvent être dues aux propriétaires et aux occupants des terrains font 
l'objet d'accords à l'amiable entre eux et la commune de Clumanc. Faute d'accord à l'amiable, les 
procédures applicables en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique seront appliquées. 

Article 13: Notifications et publicité de l'arrêté 

Le présent arrêté est transmis à la commune de Clumanc ainsi qu'à la communauté de communes 
Alpes-Provence-Verdon, en vue de, pour chacune en ce qui la concerne : 
- la mise en œuvre des dispositions de cet arrêté, 
- sa notification sans délai aux propriétaires, ou à défaut les ayant droits, des parcelles concernées 
par les périmètres de protection, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, 
- la mise à disposition du public, 
- l'affichage en mairie pendant une durée de deux mois des extraits de celui-ci énumérant 
notamment les principales prescriptions auxquelles les ouvrages, les installations, les travaux ou les 
activités sont soumis, 
- l'insertion en caractères apparents dans deux journaux locaux d'une mention de cet affichage, 
- son insertion dans les documents d'urbanisme dont la mise à jour doit être effective dans un délai 
maximum de 3 mois à compter de. la notification du présent arrêté. 

Le procès-verbal de l'accomplissement des formalités d'affichage est dressé par les soins du maire de 
Clumanc. 

Les collectivités compétentes transmettent à la Délégation Départementale de l'Agence Régionale de 
Santé dans un délai de 6 mois à compter de la notification du présent arrêté, une note sur 
l'accomplissement des formalités concernant: 
- la notification aux propriétaires des parcelles concernées par les périmètres de protection, 
- l'insertion de l'arrêté dans les documents d'urbanisme. 

Article 14 : Droit de recours 

Toute personne désirant contester le présent arrêté peut, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification, saisir: 

d'un recours administratif, 
o le Préfet des Alpes de Haute Provence, sous la forme d'un recours gracieux; 
o ou le Ministre chargé de la Santé, sous la forme d'un recours hiérarchique; 

ou d'un recours contentieux le Tribunal Administratif de Marseille (31 rue Jean-François Leca -
13002 Marseille). Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique 
Télérecours citoyens accessible par le site internet www.telerecours.fr 

Dans le cas d'une décision expresse ou implicite de rejet résultant d'un recours administratif, le 
requérant dispose de deux mois, pour déposer un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
de Marseille ou sur www.telerecours.fr. 

Article 15 : Mesures exécutoires 

Le Préfet des Alpes de Haute Provence, 
Le Maire de la commune de Clumanc, 
Le Président de la Communauté de Communes Alpes-Provence-Verdon 
Le Directeur de l'Agence Régionale de Santé Provence Alpes Côte d'Azur, 
La Directrice Départementale des Territoires, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la Préfecture des Alpes de Haute-Provence. 
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Liste des annexes : 

Pour le Pré t et par dél gation, 
La S crétaire géné ale, 

Etats parcellaires des périmètres de protection - 5 pages 
Plans parcellaires- 2 pages 
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Etats parcellaires des périmètres de protection 

Commune: 
Captage: 
Type de protection 
Section - Parcelle 
Adresse: 
GR/ SSGR: 
Su爀昀ace totale (m') : 
Su爀昀ace concernee (m') : 
Su爀昀ace restante (m') : 

Propriétaire 
M CHAILLAN ROGER JUSTIN ST 

MME CHAILLAN JEANNlt�E MARIE NEE BOYER 

Commune: 
Captage: 
Type de protection 
Section . Parcelle 
Adresse: 
GR/SS GR: 
Surface totale (m'J : 
Surface concern攀 (m') : 
Surface restante (m') : 

Propriétaire 
M CHAILLAN ROGER JUSTIN ST 

MME CHAILLAN JEANNINE MARIE NEE BOYER 

Commune: 
Captage: 
Type de protection 
Section . Parcelle 
Adresse: 
GR/SS GR: 
Surface totale (m') : 
Surface concernée (m') : 
Surface restante (m') 

Propriétaire 
M BALBIS GERARD LUCIEN 

MME ISNARD HELENE LOUISE E NEE GUIGONIS 

MLE ISNARD ALINE ANNIE JAC 

M ISNARD ROMAIN ANDRE EM 

M ISNARD PIERRE HYAClNTH 

Commune: 
Captage: 
Type de protection 
Section . Parcelle 
Adresse: 
GR/SS GR: 
Surface totale (m') : 
Surface conce爀渀ée (m') : 
Surface restante (m') 

Propriétaire 
M B.䄀⸀LBIS GERARD LUCIEN 

MME ISNARD HELENE LOUISE E ltEE GUIGONIS 

MLE ISNARD ALINE ANNIE JAC 

M ISNARD ROMAIN ANDRE EM 

M ISNARD PIERRE HYACINTH 

Clumanc 
Estall 
PPI sur parcelle cadastrée 
B -1590 
LES MOLIEYRETTES 
L 
19 160 
70 
19 000 

Date de naissance 
NE LE 12l06/1942A 04 
CLUMANC 
NEE LE 17i04/1950 A 04 DIGNE 

Clumanc 
Estal! 
PPI sur parcelle non cadastrée 
B -1590 
LES MOLIEYRETTES 
ravin non cadastré 
0 
82 
0 

Date de naissance 
NE LE 12i06/1942 A 04 CLUMAt�C 
NEE LE 1710411950 A 04 DIGNE 

Clumanc 
Esteil 
PPI sur parcelle cadastrée 
B-1591 
LES MOLIEYRETTES 
BR 
26㤀㤀0 
猀愀
26 932 

Date de naissance 
NE LE 21105/1951 A 83 SALERNES 

NEE LE 21/0411958 A 83 DRAGUIGNAN 

NEE LE 28110/1978 A 83 DRAGUIGNAN 

NE LE 19/0 0/1980 A 83 DRAGUIGNAN 

NE LE 16/0 2/1984 A 83 DRAGUIGNAN 

Clumanc 
Estal! 
PPI sur parcelle non cadastrée 
B -1591 
LES MOLIEYRETTES 
ravin non cadastré 
0 
82 

0 

Date de naissance 

NE LE 21/05/1951 A 83 SALERNES NEE 

LE 21/0 4/1958 A 83 DRAGUIGNAN 

NEE LE 28/1011978 A 83 DRAGUIGNAN 

NE LE 19/06/1980 A 83 DRAGUIGNAN 

NE LE 16102/1984 A 83 DRAGUIGNAN 

Adresse 
AGRICULTEUR 
L AUBRE 
AGRICULTEUR L AUBRE 

Adresse 
AGRICULTEUR L AUBRE 
AGRICULTEUR L AUBRE 

Adresse 
LE JAS 

LE JAS LES PARTIES LA TOUR DE 
JAC 

2 RUE LEON BLUM 

172 AV DES ORANGERS 

RUE EDOUARD BASSET 

Adresse 
LE JAS 

LE JAS LES PARTIES LA TOUR DE 
JAC 

2 RUE LEON BLUM 

172 AV DES ORANGERS 

RUE EDOUARD BASSET 

CP 
04330 CLUMANC 
04330 CLUMANC 

CP 
04330 CLUMANC 
04330 CLUMANC 

CP 
04330 CLUMANC 

04330 CLUMANC 

94270 KREMLIN BICETRE 

06700 SAINT LAURENT DU VAR 

83690 SALERNES 

CP 
04330 CLUMANC 

04330 CLUMANC 

94270 KREMLIN BICETRE 

06700 SAINT LAURENT DU VAR 

83690 SALERNES 
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Commune: 
Captage: 
Ty瀀攀 de protection 
Section - Parcelle 
Adresse: 
GR/SS GR: 
Surface totale (m'J : 
Su爀昀ace concernée (m'J : 
Surface restante (m') : 

Propriétaire 
M CHAILLAN ROGER JUSTIN ST 

MME CHAIL䰀䄀N JEANNINE MARIE NEE BOYER 

Commune: 
Captage: 
Type de protection 
Section - Parcelle 
Adresse: .. 
GR/SS GR: 
Surface totale (m') : 
Su爀昀ace concernée (m') : 
Su爀昀ace restante (m') 

Propriétaire 
M BALBIS GERARD LUCIEN 

MME ISNARD HELENE LOUISE E NEE GUIGONIS 

MLE ISNARD ALINE ANNIE JAC 

M ISNARD ROMAIN ANDRE EM 

M ISNARD PIERRE HYACINTH 

Commu渀攀: 
Captage: 
Ty瀀攀 de protection 
Section - Parcelle 
Adresse: 
GR/SS GR: 
Surface totale (m') : 
Surface concernée (m') : 
Su爀昀ace restante (m') : 

Propriétaire 
M BALBIS GERARD LUCIEN 

MME ISNARD HELENE LOUISE E NEE GUIGONIS 

MLE ISNARD ALINE ANNIE JAC 

M ISNARD ROMAIN ANDRE EM 

M ISNARD PIERRE HYACINTH 

Commune: 
Captage: 
Type de protection 
Section - Parcelle 
Adresse: 

GR/SS GR: 
Surface totale (m') : 
Surface concernée (m') : 
Surface restante (m') : 

Propriétaire 
M CHAILLAN FREDERIC PHILEM 

Commune: 
Captage: 
Ty瀀攀 de protection 
Section - Parcelle 
Adresse: 
GR/SS GR: 
Surface totale (m') : 
Surface concernée (m') : 
Surface restante (m') 

Propriétaire 
M CHAILLAN FREDERIC PHILEM 

Clumanc 
Estal! 
PPR 
B-1590 
LES MOLIEYRETTES 
L 
19 160 
6 850 
12 310 

Date de naissance 
NE LE 1210611942 A 04 CLUMANC 

NEE LE 17104/1950 A 04 DIGNE 

Clumanc 
Estal! 
PPR 
B-1591 
LES MOLIEYRETTES 
BR 
26990 
17 000 
9 990 

Date de naissance 
NE LE 21105/1951 A 83 SALERNES 

NEE LE 2110411958 A 83 DRAGUIGNAN 

NEE LE 2811011978 A 83 DRAGUIGNAN 

NE LE 19i0㘀⸀11980 A 83 DRAGUIGNAN 

NE LE 1610211984 A 83 DRAGUIGNAN 

Clumanc 
Estail 
PPR 
B -1592 
CLOT HOTRE DAME 
BR 
6 670 
6 670 
0 

Date de naissance 
NE LE 21105/1951 A 83 SALERNES 

NEE LE 21/0411958 A 83 DRAGUIGNAN 

NEE LE 28/10/1978 A 83 DRAGUIGNAN 

NE LE 19/0611980 A 83 DRAGUIGNAN 

NE LE 16i02/1984 A 83 DRAGUIGNAN 

Clumanc 
Estait 
PPR 
B-1593 
CLOT NOTRE DAME 

L 
650 
650 

Adresse 
AGRICULTEUR L 
AUBRE AGRICULTEUR 
L AUBRE 

Adresse 
LE JAS 

LE JAS LES PARTIES LA TOUR DE 
JAC 

2 RUE LEON BLUM 

172 AV DES ORANGERS 

RUE EDOUARD BASSET 

Adresse 
LE JAS 

LE JAS LES PARTIES LA TOUR DE 
JAC 

2 RUE LEON BLUM 

172 AV DES O刀䄀NGERS 

RUE EDOUARD BASSET 

0 

Date de naissance 
NE LE 05/03/1978 A 04 DIGNE LES BAINS 

Adresse 
L AUBRE 

Clumanc 
Esteil 
PPR 
B-1594 
CLOT NOTRE DAME 
L 
1 000 
1 000 
0 

Date de naissance 
NE LE 05/03/1978 A 04 DIGNE LES BAINS 

Adresse 
L AUBRE 

CP 
04330 CLUMANC 
04330 CLUMANC 

CP 
04330 CLUMANC 

04330 CLUMANC 

94270 KREMLIN BICETRE 

06700 SAINT LAURENT DU VAR 

83690 SALERNES 

CP 
04330 CLUMANC 

04330 CLUMANC 

94270 KREMLIN BICETRE 

06700 SAINT LAURENT DU VAR 

83690 SALERNES 

CP 
04330 CLUMANC 

CP 
04330 CLUMANC 
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Commune: 
Captage: 
Ty瀀攀 de protection 
Section • Parcelle 
Adresse: 
GR/SS GR: 
Surface totale (m'J : 
Surface concernée (m') : 
Su爀昀ace restante (m') 

Propriétaire 
M CHAILLAN ROGER JUSTIN ST 

MME CHAILLAN JEANNINE MARIE NEE BOYER 

Commune: 
Captage: 
Type de protection 
Section - Parcelle 
Adresse: 
GR/SS GR: 
Surface totale (m'J : 
Su爀昀ace concernée (m') : 
Surface restante (m') : 

Propriétaire 
M ROMAN MICHEL EDMOND 

commune: 
Captage: 
Type de protection : 
Section - Parcelle 
Adresse: 
GR/SS GR: 
Su爀昀ace totale (m'J : 
Surface concernée (m') : 
Su爀昀ace restante (m') : 

Propriétaire 
M CHAILLAN ALEX GILBERT 

MME CHAILLAN ALEX GILBERT [CHAILLAN CATHERINE] 

Commu渀攀: 
Captage: 
Type de protection : 
Section - Parcelle 
Adresse: 
GR/SS GR: 
Surface totale (m'J : 
Surface concernée (m') : 
Su爀昀ace restante (m') : 

Propriétaire 

M CHAILLAN FREDERIC PHILEM 

Commune: 
Captage: 
Type de protection 
Section . Parcelle 
Adresse: 
GR/SS GR: 
Surface totale (m'J : 
Surface concernée (m'J 
Su爀昀ace restante (m') 

Propriétaire 

Clumanc 
Estal! 
PPR 
B -1595 
CLOT NOTRE DAME 
L 
7760 
7760 
0 

Date de naissance 
NE LE 12/06/1942 A 04 CLUMANC 

NEE LE 17/04/1950 A 04 DIGNE 

Clumanc 
Esteil 
PPR 
B -1 596 
CLOT NOTRE DAME 
L 
28 270 
27 000 
1 270 

Date de naissance 
NE LE 18/07/1951 A 04 DIGNE 

Clumanc 
Esteil 
PPR 
B -1602 
CLOT NOTRE DM!E 
L 
7 670 
5 8 5 0 
1 82 0 

Date de naissance 
NE LE 221 0 7/195 6 A 04 DIGNE 

NEE LE 2 0/0611959 A 99 BELGIQUE 

Clumanc 
Esteil 
PPR 
B -1603 
CLOT NOTRE DAME 
L 
9 20 0  
9 200 
0 

Date de naissance 

NE LE 05 / 03/1978 A 04 DIGNE LES BAINS 

Clumanc 
Estal! 
PPR 
B -1604 
CLOT NOTRE DAME 
L 
16970 
16970 
0 

Adresse AGRICULTEUR 
L AUBRE AGRICULTEUR 

L AUBRE 

Adresse 
LA LECHE 

Adresse 
COLLE DE TREOUILLIER 

COLLE DE TREOUILLIER 

Adresse 

L AUBRE 

CP 
04330 CLUMANC 
04330 CLUMANC 

CP 
04330 CLUMANC 

CP 
04330 CLUMANC 

04330 CLUMANC 

CP 

　㐀330 CLUMANC 

CP 

MME GOUARRE FERl�ANDE RAYMON 

Date de naissance 

NEE LE 03/02/1945 A 04 CLUMANC 

Adresse 

LAVALDENAY 04120 LA PALUD SUR VERDON 

Commu渀攀: 
Captage: 

Type de protection 
Section . Parcelle 
Adresse: 
GR/SS GR: 
Surface totale (m'J : 
Surface concernèe (m') : 
Su爀昀ace restante (m') : 

Propriétaire 

Clumanc 
Estal! 

PPR 
B -1612 
CLOT NOTRE DAME 
L 
44990 
40 300 
4 69 0 

Adresse CP 

MME GOUARRE FERNANDE RAYMON 

Date de naissance 

NEE LE 03102/1945 A 04 CLUMANC LA VALDEl�AY 04120 LA PALUD SUR VERDON 
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Commune: 
Captage: 
Ty瀀攀 de protection : 
Section - Parcelle 
Adresse: 
GR/SS GR: 
Surface totale (m') : 
Su爀昀ace concernée (m') : 
Surface restante (m') : 

Propriétaire 
M BALBIS GERARD LUCIEN 

MME ISNARD HELENE LOUISE E NEE GUIGONIS 

MLE ISNARD ALINE ANNIE JAC 

M ISNARD ROMAIN ANDRE EM 

M ISNARD PIERRE HYACINTH 

C漀洀mu渀攀: 
Captage: 
Type de protection 
Section - Parcelle 
Adresse: 
GR/SS GR: 
Surface totale (m') : 
Surface concernée (m') : 
Surface restante (m') 

Propriétaire 
M CHAILLAN ALEX GILBERT 

MME CHAILLAN ALEX GILBERT [CHAILLAN CATHERINE] 

Commune: 
Captage: 
Type de protection 
Section - Parcelle 
Adresse: 
GR/SS GR: 
Surface totale (m') : 
Surface concernée (m') 
Su爀昀ace restante (m') : 

Propriétaire 
M ROMAN MICHEL EDMOND 

Commune: 
Captage: 
Type de protection 
Section - Parcelle 
Adresse: 
GR/SS GR: 
Su爀昀ace totale (m') : 
Surface concernée (m') 
Surface restante (m') : 

Propriétaire 
M BALBIS GERARD LUCIEN 

MME ISNARD HELENE LOUISE E NEE GUIGONIS 

MLE ISNARD ALINE ANNIE JAC 

M ISNARD ROMAIN ANDRE EM 

M ISNARD PIERRE HYACINTH 

Commune: 
Captage: 
Type de protection : 
Section - Parcelle 
Adresse: 
GR/SS GR: 
Surface totale (m') : 
Surface concernée (m') : 
Su爀昀ace restante (m') : 

Commune: 
Captage: 

Propriétaire 
COMMUNE DE CLUMANC 

Type de protection : 
Section - Parcelle 

Clumanc 
Estall 
PPR 
B-1613 
CLOT NOTRE DAME 
BR 
8 670 
8 670 
0 

Date de naissance 
NE LE 2110511951 A 83 SALERNES 

NEE LE 21/04/1958 A 83 DRAGUIGNAN 

NEE LE 28110/1978 A 83 DRAGUIGNAN 

NE LE 19/06/1980 A 83 DRAGUIGNAN 

NE LE 16/02/1984 A 83 D刀䄀GUIGNAN 

Clumanc 
Estail 
PPR 
B-1614 
CLOT NOTRE DAME 
L 
2 600 
2 600 
0 

Date de naissance 
NE LE 22/0711956 A 04 DIGNE 

NEE LE 20⼀✀0611959 A 99 BELGIQUE 

Clumanc 
Estal! 
PPR 
8-1615 
CLOT NOTRE DAME 
L 
S 240 
8 240
0 

Date de naissance 
NE LE 18107/1951 A 04 

DIGNE 
Clumanc 
Estall 
PPR 
B-1616 
CLOT NOTRE DAME 
BR 
9 550 
9 550 
0 

Date de naissance 
NE LE 2110511951 A 83 SALERNES 

NEE LE 21104/1958 A 83 DRAGUIGNAN 

NEE LE 28/1011978 A 83 DRAGUIGNAN 

NE LE 19/06/1980 A 83 DRAGUIGNAN 

NE LE 16/02/1984 A 83 DRAGUIGNAN 

Clumanc 
Estal! 
PPR 
B -1617 
CLOT NOTRE DAME 
L 
2 710 
2 710 
0 

Clumanc 
Estail 
PPR 
B -1618 

Date de naissance 
0 

Adresse 
LE JAS 

LE JAS LES PARTIES LA TOUR DE 
JAC 

2 RUE LEON BLUM 

172 AV DES ORANGERS 

RUE EDOUARD BASSET 

Adresse 
COLLE DE TREOUILLIER 

COLLE DE TREOUILLIER 

Adresse 
LA LECHE 

Adresse 
LE JAS 

LE JAS LES PARTIES LA TOUR DE 
JAC 

2 RUE LEON BLUM 

172 AV DES ORANGERS 

RUE EDOUARD BASSET 

Adresse 
MAIRIE 

CP 
04330 CLUMANC 

04330 CLUMANC 

94270 KREMLIN BICETRE 

06700 SAINT LAURENT DU VAR 

83690 SALERNES 

CP 
04330 CLUMANC 

04330 CLUMANC 

CP 
04330 CLUMANC 

CP 
04330 CLUMANC 

04330 CLUMANC 

94270 KREMLIN BICETRE 

06700 SAINT LAURENT DU VAR 

836�J SALERNES 

CP 
04330 CLUMANC 
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Adresse: 
GR/SS GR: 
Surface totale (m') : 
Su爀昀ace conce爀渀ée (m') 
Surface restante (m') : 

Propriétaire 

MME GOUARRE FERNAN DE RAYMON 

Commu渀攀: 
Captage: 
Type de protection : 
Section - Parcelle 
Adresse: 
GR/SS GR: 
Su爀昀ace totale (m') : 
Surface concernée (m'): 
Surface restante (m') : 

Propriétaire 
M CHAILLAN ROGER JUSTIN ST 

MME CHAILLAN JEANNINE MARIE NEE BOYER 

Commune: 
Captage: 
Type de protection : 
Section - Parcelle 
Adresse: 
GR/SS GR: 
Su爀昀ace totale (m') : 
Su爀昀ace concernée (m') : 
Surface restante (m') : 

Propriétaire 
COMMUNE DE CLUMANC 

CLOT NOTRE DMIE 
L 
9680 
9 680 
0 

Date de naissance 

NEE LE 03/02/1945 A 04 CLU MANC 

Clumanc 
Estal! 
PPR 
B -1619 
CLOT NOTRE DAM E 
L 
6 220 
2150 
4 070 

Date de naissance 
NE LE 12106/1942 A 04 CLUMANC 

NEE LE 17/04/1950 A 04 DIGNE 

Clumanc 
Estal! 
PPR 
B-1620 
CLOT NOTRE DAM E 
L 
16 550 
6 500 
10050 

Date de naissance 
0 

Adresse 

LA VALD ENAY 

Adresse 
AGRICUL TEUR LAUBRE 
AGRICULTEUR LAUBRE 

Adresse 
MAIRIE 

CP 

04120 L A  PALUD SU R V ERDON 

CP 
04330 CLUMANC 
04330 CLUMANC 

CP 
04330 CLUMANC 

Page 16/18 
Agence Régionale de Santé - Délégation Départementale des Alpes-de-Haute-Provence 

CS 30229 - 04 013 Digne-les-Bains Cedex - Tél.: 0413 55 88 20 
www.ars.paca.sante.fr 

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence - 04-2024-03-22-00008 - AP n°2024-082-008 du 22 mars 2024 mise en conformité du captage

de la source de l'Estail, alimentation en eau destinée à la consommation humaine de la commune de CLUMANC 66



Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence - 04-2024-03-22-00008 - AP n°2024-082-008 du 22 mars 2024 mise en conformité du captage

de la source de l'Estail, alimentation en eau destinée à la consommation humaine de la commune de CLUMANC 67

-----/ 
]S, 

"' ,-~ 
+ 

I + _________ _ ... 

I 
+ 

1 
+ 

I 
. 
\--.------­
·.--~ .-i--"1l-----J 
\ . .. 

' 
/~ r---.. 

Agence Régionale de Santé - Délégation Départementale des A lpes-de-Haute-Provence 
CS 30229 - 04 013 Digne-les-Bains Cedex - Tél. : 0413 55 88 20 

www.ars.paca.sante.fr 

Page 17/18 



Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence - 04-2024-03-22-00008 - AP n°2024-082-008 du 22 mars 2024 mise en conformité du captage

de la source de l'Estail, alimentation en eau destinée à la consommation humaine de la commune de CLUMANC 68

• /lfHJ1 

I 
I 

ALPES DE HAUTE PROVENCE 

LIEU-DIT LES MOUEYRETTES 

CAPTAGE DE L' ESTAIL 

PLAN PARCELLAIRE 

PROJET N° 1 DE REPERAGE DU PERIMETRE DE 
PROTECTION IMMEDIATE DE LA SOURCE (PPI) 
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11124.40 

/fl1U1 
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B N• 1591 

Indivision BALBlS/GUIGONIS/ISNARO 

LEGENDE 

Document réalisé à partir du plan parcellaire ref 65271 dressé par mes soins en mars 2016 et suivant le rapport définitif 
de l'hydrogéologue agréé M. V. VALLES pour le tracé des PPI. Le PPJ a été tracé suivant Interprétation dudit rapport. 
En effet, les PPI sur ledit rapport sont tracés sur plan cadastral ou photo aérienne et non sur les plans parcellaires des 
des sources ce qui nécessite une interprétation du géomètre pour les retranscrire sur les plans parcellaires. 
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Extnllt du p/4n a,dJlstnl Section 8 - Sans Echelle 

TABLEAU DES COORDOKES 
HAT X y 
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• li 
PRÉFET 
DES ALPES­
DE-HAUTE­
PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
, TERRITOIRES 
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Êg«liti 
Fr4terni1é 

SERVICE ECONOMIE AGRICOLE 
PnlP P:::ac:tnr~lic:m,lf:IO 
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ba1ns le · 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N" 2024-o~S-oo.Â. 

Autorisant le bénéficiaire, EARL des Joncs, à effectuer des tirs de défense simple en vue de la 
défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 aoOt 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural ; 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427-4; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ainsi que ses 
articles •- 114-11 et suivants; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants : 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammlfères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au point 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées ; 

VU l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) : 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l'a.ide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours ; 

~' 
VU l'arrêté préfectoral q'.\2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie; ,, 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 ~xant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent. être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU la demande présentée le.06/03/2024, par le bénéficiaire, EARL des Joncs, sollicitant l'autorisation pour la 
mise en œuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux (de type Ovin, Caprin) 
contre la prédation par le loup (Canis lupus); 

VU l'arrêté préfedtoral n° 2022-235-010 du 23 août 2022 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 

... 
. Direction Départementale des Territoires 

Avenue Demontzey - CS 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 30 55 00 - mel: ddt@al pes-de-haute-provence.gouv.fr 

Horaire, d'ouverture aJ public: de 9h à 11h30 et l'après-midi sur rendez-vous, du lundi au vendredi 
httn·l/www.~lpes-de-haute-p roveoœ gcuv fr - Twitter @prefet04 - Facebook @Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 
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CONSIDÉRANT les moyens de protection mis en œuvre par le bénéficiaire, EARL des Joncs, contre la 
prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre du dispositif national d'aide à la 
protection des troupeaux, consis1ant en: Gardiennage du troupeau, Contention en parc électrifié de minimum 4 
fils, 80cm de haut, et 3000V 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, EARL des Joncs, 
au regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpes-cJe-Haute-Provence ; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au(x) troupeau(x) détenu(s) par le 
bénéficiaire, EARL des Joncs, par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre solution 
satisfaisante; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires; 

ARRETE: 

Article 1 : 

La présente autorisation annule et remplace dans toutes ses formes toute autorisation antérieure de tir de 
défense simple visant le bénéficiaire du présent arrêté préfectoral. 

Artlcle 2: 

le bénéficiaire, EARL des Joncs, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de son troupeau 
contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés ministériels du 21 
février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité 
édictées par l'Office français de la biodiversité 

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d'un tireur sont définies 
sous le contrôle technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 3: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du(des) 
troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les 
opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article4: 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par: 

• 
• 

• 

• 

le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 
l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup; 
toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 
l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n° 2022-362--001 du 28 décembre 2022 fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée, aux tirs de 
défense simple mobilisant deux tireurs par lot ou plus, et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 21 février 2024 
fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent 
être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) : 
ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB . 

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus de deux 1ireurs pour chacun des lots d'animaux constitutifs du 
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le carnet de p.aturage prévu par l'appel à projets 
publié annuellement en application de l'arrêté du 30 décembre 2022 susvisé. 

Article 5: 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes : 
- sur le territoire de Melve : 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation : 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate ; 1 

- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la faune 
sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 
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Article 6: 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agents OFB opérant avec une lunette de tir à visée 
thermique. 

Article 7: 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 du code 
de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense, 
notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à : 

- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, 

- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article 8: 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération : 
• le nombre de loups observés ; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés ; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut...). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet. entre le 1"' et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 9: 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) et le service départemental de l'OFB de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à 
compter de sa réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité 
de conduire des recherches. 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation. le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et service 
départemental de l'OFB. Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal. Le cas échéant, 
l'OFB pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation au son 
mandataire, informe sans délai fa DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et le service 
départemental de l'OFB. Ce dernier prend en charge le cadavre. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont fa destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants: 
- à la publication de l'arrêté prévu au tll de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année; 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 11 : 
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La présente autorisation peut être retirée ~ tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12 : 

La présente autorisation est valable jusqu'au 01/01/2029. 

Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée: 

• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 
• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 

spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre ma)(imum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année: 

ou 

• à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra ëtre autorisée chaque année. 

Article 13 : 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille-31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de !'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

Pour le Pr,àf-. ç, p3r dè!éga~ion, 
Le Chef d • e ?astoralisme 
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2024-08~ ooL. 

2 5 MARS 2Ul~ 

Autorisant le bénéficiaire, GAEC des Matherons, à effectuer des tirs de défense simple en vue 
de la défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 aoot 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural; 

VU le code de l'envi ronnernent et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R. 411-14 ; L 42 7-6 et R 427 -4 ; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ainsi que ses 
articles D. 114-11 et suivants : 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection : 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au point 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées : 

VU l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) : 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l'aide à ta protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus); 

VU la demande présentée te 07/03/2024, par le bénéficiaire, GAEC des Matherons, sollicitant l'autorisation 
pour la mise en œuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux (de type Ovin, 
Caprin) contre la prédation par le loup (Canis lupus); 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 aoOt 2022 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Direction Dép.:irtementale des Territoires 
Avenue Demontzey-CS 10211- 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 30 55 00 - mel : ddt@alpes-de-haute-provence.gouv.fr 

Horaires d'ouverture au pt1hlic.: d-, 9h à î1h30 et l'après-midi sur rendez-vous, du lur1di au vendredi 
http :1/www al;x•, -de boure prnve nce.gouy fr - Twitter @prefet04 - FJcebook @Préfet-<:ies-Alpes-de-Haute--Proverice 
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CONSIDÉRANT les moyens de protection mis en œuvre par le bénéficiaire, GAEC des Matherons, contre la 
prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre du dispositif national d'aide à la 
protection des troupeaux, consistant en: Gardiennage du troupeau, Chiens de protection, Contention en parc 
électrifié de minimum 4 fils, 80cm de haut, et 3000V 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, GAEC des 
Matherons, au regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpes-de-Haute­
Provence; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au(x) troupeau{x) détenu(s) par le 
bénéficiaire, GAEC des Matherons, par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre 
solution satisfaisante ; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE: 

Article 1 : 

La présente autorisation annule et remplace dans toutes ses formes toute autorisation antérieure de tir de 
défense simple visant le bénéficiaire du présent arrêté préfectoral. 

Article 2: 
le bénéficiaire, GAEC des Matherons, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de son 
troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés 
ministériels du 21 février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions 
générales de sécurité édictées par l'Office français de la biodiversité. 

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d'un tireur sont définies 
sous le contrôle technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 3: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du(des) 
troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les 
opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 4: 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par: 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 

l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 

l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant 
!a liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée, aux tirs de 
défense simple mobilisant deux tireurs par lot ou plus, et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence. en application de l'arrêté interministériel du 21 février 2024 
fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent 
être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus); 

• ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB. 

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus de deux tireurs pour chacun des lots d'animaux constitutifs du 
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le carnet de pâturage prévu par l'appel à projets 
publié annuellement en application de l'arrêté du 30 décembre .2022 susvisé. 

Article 5: 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes : 
- sur le territoire de Ganagobie, La Brillanne, Les Mées, Peyruis; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les paturages, surfaces et parcours mls en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate ; 
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- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la faune 
sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 

Article 6: 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agents OFB opérant avec une lunette de tir à visée 
thermique. 

Article 7: 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 du code 
de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense, 
notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à : 

- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, 

- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article 8: 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant: 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération; 

et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération : 
• le nombre de loups observés; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir ; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut..). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1 "' et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 9: 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) et le service départemental de l'OFB de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à 
compter de sa réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité 
de conduire des recherches. 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, 1e· bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et service 
départemental de l'OFB. Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal. Le cas échéant, 
l'OFB pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et le service 
départemental de l'OFB. Ce dernier prend en charge le cadavre. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'artide 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants: 

- à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année; 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 
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Article 11 : 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 01/01/2029. 

Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée: 

• à la mise en place des mesures de protection; 

et 
• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 

spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année; 

ou 
• à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 

maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N" 2024-.J'$S--D--1 lt 

2 5 MARS 2024 

Autorisant le bénéficiaire, EARL DE CHALUS, à effectuer des tirs de défense sîmple en vue de la 
défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LE PRÊFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 août 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural ; 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R. 411-14 : L 427-6 et R 427 -4 ; 

VU le code rural et de la pêche maritîme et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ainsi que ses 
articles D. 114-11 et suivants; 

VU le code de la sécurité intérîeure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection : 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au poînt 4Q de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées ; 

VU l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU la demande présentée le 20/03/2024, par le bénéficiaire, EARL DE CHALUS, sollicitant l'autorisation pour 
la mise en œuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux (de type Ovin, Caprin) 
contre la prédation par le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 août 2022 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence; 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey-CS 10211- 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 30 55 00 - mel : ddt@aloes-de-haute-p rovence.gouv.fr 

Horaires d'ouvcrt•Jre au public: cle 9h à11h30 et l'après-midi sur rendez-vous, du lundi au vendredi 
btto ://www.alP~s-de-il~ute-p,oyence eouv fr - Twitter@prefet04 - facebook @rrefet-des-Alpes-de-Hautc-Provence 
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CONSIDÉRANT les moyens de protection mis en œuvre par le bénéficiaire, EARL DE CHALUS, contre la 
prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre du dispositif national d'aide à la 
protection des troupeaux, consistant en: serre. 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, EARL DE CHALUS, 
au regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpe~e-Haute-Provence ; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au(x) troupeau{x) détenu(s) par le 
bénéficiaire, EARL DE CHALUS, par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre solution 
satisfaisante ; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés. qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE : 

Article 1: 

La présente autorisation annule et remplace dans toutes ses formes toute autorisation antérieure de tir de 
défense simple visant le bénéficiaire du présent arrêté préfectoral. 

Article 2: 

le bénéficiaire, EARL DE CHALUS, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de son troupeau 
contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrété et par les arrêtés ministériels du 21 
février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité 
édictées par l'Office français de la biodiversité. 

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d'un tireur sont définies 
sous le contrôle technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 3: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du(des) 
troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les 
opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 4: 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par : 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 

l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du lou'p ; 
• Ioule personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 

l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup : 

• l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée, aux tirs de 
défense simple mobilisant deux tireurs par lot ou plus, et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 21 février 2024 
fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent 
être accordées par les préfets concernant le loup ( Canis lupus) ; 

• ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB. 

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus de deux tireurs pour chacun des lots d'animaux constitutifs du 
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le camet de pâturage prévu par l'appel à projets 
publié annuellement en application de l'arrêté du 30 décembre 2022 susvisé. 

Article 5: 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes : 
- sur le territoire de Forcalquier. Méolans-Revel ; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate; 
- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la faune 
sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 
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Article 6: 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agents OFB opérant avec une lunette de tir à visée 
thermique. 

Article 7: 

les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 du code 
de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense, 
notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à: 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, 

- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article 8 : 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés; 
• le nombre de tirs effectués; 
• l'estimation de la distance de tir ; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut...). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1$r et le 31 janvier de l'année N+1. 

Artlcle 9: 
le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) et le service départemental de l'OFB de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à 
compter de sa réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité 
de conduire des recherches. 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et service 
départemental de l'OFB. Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal. Le cas échéant, 
l'OFB pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 
Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et le service 
départemental de l'OFB. Ce dernier prend en charge le cadavre. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants: 

- à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année; 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année_ 

Article 11: 
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La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 01/01/2029. 
Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée: 

• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 
• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 

spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année; 

ou 

• à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence 
Territoriale des Alpes~de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 
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Autorisant le bénéficiaire, EARL DU PLAN, à effectuer des tirs de défense simple en vue de la 
défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup ( Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 août 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie e1 le Fonds européen agricole pour le développement rural; 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 : R.411-6 à R. 411-14 ; L 427 -6 et R 427 -4 ; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ainsi que ses 
articles D. 114-11 et suivants; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au point 4Q de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées; 

VU l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU la demande présentée le 06/03/2024, par le bénéficiaire, EARL DU PLAN, sollicitant l'autorisation pour la 
mise en œuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux (de type Ovin, Caprin) 
contre la prédation par le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 aoüt 2022 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence; 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey -CS 10211 -04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: QL 92 30 55 00 - mel: ddt@aloes-de-haute-proyence.gouv.fr 

Horaires d'ouverture au public: de 9h à 11h30 et l'.iprès-midi sur rendez-vous, du lundi~" vendredi 
hrtol/www alpes-de-ha11te-orovencc gouv fr - Twitter @prefet04 - f'açebook @Préfet-des Alpes-de-Haute-Provence 
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CONSIDÉRANT les moyens de protection mis en œuvre par le bénéficiaire, EARL DU PLAN, contre la 
prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre du dispositif national d'aide a la 
protection des troupeaux, consistant en: Gardiennage du troupeau, Chiens de protection, Contention en parc 
électrifié de minimum 4 fils, 80cm de haut, et 3000V. 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, EARL DU PLAN, au 
regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpes-de-Haute-Provence; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au(x) troupeau(x) détenu(s) par le 
bénéficiaire, EARL DU PLAN, par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre solution 
satisfaisante ; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE: 

Article 1 : 

La présente autorisation annule et remplace dans toutes ses formes toute autorisation antérieure de tir de 
défense simple visant le bénéficiaire du présent arrêté préfectoral. 

Article 2: 

le bénéficiaire, EARL DU PLAN, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de son troupeau 
contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés ministériels du 21 
février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité 
édictées par l'Office français de la biodiversité. 

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d'un tireur sont définies 
sous le contrôle technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 3: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du(des) 
troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les 
opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 4: 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par : 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 

l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
• toute personne mandatée par le bénéfi~iaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 

l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'uri permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n" 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée, aux tirs de 
défense simple mobilisant deux tireurs par lot ou plus, et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 21 février 2024 
fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent 
être accordées par les préfets concernant le loup ( Canis lupus) ; 

• ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB. 

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus de deux tireurs pour chacun des lots d'animaux constitutifs du 
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le carnet de pâturage prévu par l'appel à projets 
publié annuellement en application de l'arrêté du 30 décembre 2022 susvisé. 

Article 5: 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes : 
- sur le territolre de Barles, Digne-les-Bains, La Javie, Le Brusquet, Marcoux ; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate; 
- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la faune 
sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 
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Article 6: 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agents OFB opérant avec une lunette de tir à visée 
thermique. 

Article 7: 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 du code 
de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense, 
notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 

Toutefois, ·ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à : 

- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, 

- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article 8: 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant: 

• les nom et prénom{s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés: 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 
• la nature de l'arme e1 des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés ; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut...). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 9: 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) et le service départemental de l'OFB de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à 
compter de sa réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité 
de conduire des recherches. 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et service 
départemental de l'OFB. Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal. Le cas échéant, 
l'OFB pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 
Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et le service 
départemental de l'OFB. Ce dernier prend en charge le cadavre. 

, Article 10 : 

La présente autorîsa1ion cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loLips dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants: 
- à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année; 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Ativergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 11: 
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La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 01/01/2029. 

Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée: 

• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 
• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 

spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année; 

ou 
• à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 

maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 
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Autorisant le bénéficiaire, EARL LE DEOULE, à effectuer des tirs de défense simple en vue de la 
défense de ses troupeaux contre la prédation par !e loup ( Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU ra décision d'exécution de la Commission européenne du 31 août 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural: 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R. 411-14 : L 427 -6 et R 427 -4 ; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ainsi que ses 
articles D. 114-11 et suivants; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au point 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées ; 

VU l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) : 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups {Canis lupus} dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l'aide à ta protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours; 

VU l'arrêté préfectoral n" 2023-163-027 du 72 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU la demande présentée le 12/03/2024. par le bénéficiaire. EARL LE DEOULE, sollicitant l'autorisation pour 
la mise en œuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux (de type Ovin, Caprin) 
contre fa prédation par le loup (Canis lupus); 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 août 2022 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey- CS 10211 -04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 30 55 00 - mel: ddt@alpes-de-haute-provence.gouv.fr 

Hor;:,ire$ d'ouvertvre au public: de9h à 11h30 et l'après-midi sur rendez-vous, du lundi au vendredi 
l]ttp1twww ,Jloes-de-ha11te-provenre eo11y fr -Twitter @prefet04 - racebook @Préfet-des-Alpes-<Jc-Haute-Provence 
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CONSIDÉRANT les moyens de protection mis en œuvre par le bénéficiaire, EARL LE DEOULE, contre la 
prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre du dispositif national d'aide à la 
protection des troupeaux, consistant en: Gardiennage du troupeau, Chiens de protection, Contention en parc 
électrifié de minimum 4 fils, 80cm de haut, et 3000V. 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, EARL LE DEOULE, 
au regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpes-de-Haute-Provence; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au(x) troupeau(x} détenu(s) par le 
bénéficiaire, EARL LE DEOULE, par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre solution 
satisfaisante ; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année. fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE : 

Article 1 : 

La présente autorisation annule et remplace dans toutes ses formes toute autorisation antérieure de tir de 
défense simple visant le bénéficiaire du présent arrêté préfectoral. 

Article 2: 

le bénéficiaire, EARL LE DEOULE, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de son troupeau 
contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés ministériels du 21 
février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité 
édictées par l'Office français de la biodiversité. 

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d'un tireur sont définies 
sous le contrôle technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 3: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du(des) 
troupeau(x) {exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les 
opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article4; 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par : 

• 
• 

• 

• 

le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de cl1asser varable pour 
l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup : 
toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 
l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée, aux tirs de 
défense simple mobilisant deux tireurs par lot ou plus, et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 21 février 2024 
fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent 
être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus); 
ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB . 

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus de deux tireurs pour chacun des lots d'animaux constitutifs du 
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le carnet de paturage prévu par l'appel à projets 
publié annuellement en application de l'arrêté du 30 décembre 2022 susvisé. 

Article 5: 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu _suivantes : 
- sur le territoire de Ubaye-Serre-Ponçon ; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate ; 
- en dehors des réseNes naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la faune 
sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 
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Article 6 : 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agents OFB opérant avec une lunette de tir à visée 
thermique. 

Article 7: 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 du code 
de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense; 
notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à : 

- provoquer des réactions chez tes loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, 

- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article 8: 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés: 
• le nombre de tirs effectués; 
• l'estimation de ta distance de tir ; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés; 
• · la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut...). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 9: 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
{tél 04 92 30 55 03) et le service départemental de l'OFB de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à 
compter de sa réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité 
de conduire des recherches. 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorlsation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et service 
départemental de l'OFB. Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal. Le cas échéant, 
l'OFB pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et le service 
départemental de l'OFB. Ce dernier prend en charge le cadavre. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants: 
- à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année; 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 11 : 
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La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 01 /0112029. 
Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée: 

• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 
• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 

spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année; 

ou 
• à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 

maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2024-ô~S- eµ\,q-

2 5 ,MARS 2Ul4 

Autorisant le bénéficiaire, EARL LES AMOURIERS, à effectuer des tirs de défense simple en vue 
de la défense de ses troupeaux contre ra prédation par re loup (Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 août 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural ; 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427-4 ; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ainsi que ses 
articles D, 114-11 et suivants ; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants: 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection : 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au point 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées ; 

VU l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) : 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fïxant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année; 

vu l'arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ; 

VU l'arrêté préfectoral n" 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU la demande présentée le 05/03/2024, par le bénéficiaire, EARL LES AMOURIERS, sollicitant l'autorisation 
pour la mise en œuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux (de type Ovin, 
Caprin) contre la prédation par le loup (Canis lupus}; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 août 2022 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Oemontzey- CS 70277 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 30 55 00 - mel: ddt@alpeScde-haute-provence.gouv.fr 

Horaires d'ouvertur<:0 au public: de 9h o 11h30 et l'aprèrcmidi sur rendez-vous, du lundi au vendredi 
l1 ttp '//www alo es-0e-rautr:proyerwi, gouv [r - Twitter@prefet04 - Facebook @Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 
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CONSIDÉRANT les moyens de protection mis en œuvre par le bénéficiaire, EARL LES AMOURIERS, contre 
la prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre du dispositif national d'aide à la 
protection des troupeaux, consistant en: Gardiennage du troupeau, Chiens de protection, Contention en parc 
électrifié de minimum 4 fils, 80cm de haut, et 3000V. 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, EARL LES 
AMOURIERS, au regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpes-de-Haute­
Provence; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au(x) troupeau(x) détenu(s) par le 
bénéficiaire, EARL LES AMOURIERS, par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre 
solution satisfaisante ; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE: 

Article 1 : 

La présente autorisation annule et remplace dans toutes ses formes toute autorisation antérieure de tir de 
défense simple visant le bénéficiaire du présent arrêté préfectoral. 

Article 2: 

le bénéficiaire, EARL LES AMOURJERS, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de son 
troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés 
ministériels du 21 février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions 
générales de sécurité édictées par l'Office français de la biodiversité. 

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d'un tireur sont définies 
sous le contrôle technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 3: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du(des) 
troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les 
opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 4: 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par: 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 

l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et ·mentionnée sur le registre de tir décrit à 

l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée, aux tirs de 
défense simple mobilisant deux tireurs par lot ou plus, et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 21 février 2024 
fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent 
être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus); 

• ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB. 

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus de deux tireurs pour chacun des lots d'animaux constitutifs du 
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le carnet de pâturage prévu par l'appel a projets 
publié annuellement en application de l'arrêté du 30 décembre 2022 susvisé. 

Article 5: 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes: 
- sur le territoire de Dauphin, Forcalquier, Lardiers, Mane, Manosque, Niozelles, Saint-Maime, Saint-Michel-I 
Observatoire; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate; 
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- en dehors des réserves naturel!es nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la faune 
sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 

Article 6: 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son envirohnement à l'aide 
d'une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agents OFB opérant avec une lunette de tir à visée 
thermique. 

Article 7: 

les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 du code 
de la sécurité intérieure. l'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense, 
notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement è : 

- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, 

- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs. 

l'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article 8: 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant: 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser : 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés: 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées : 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut...). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1"' et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 9: 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) et le service départemental de l'OFB de tout tir en directiori d'un loup dans un délai de 12h à 
compter de sa réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité 
de conduire des recherches. 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai !a DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et service 
départemental de l'OFB. Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal. Le cas échéant, 
l'OFB pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et le service 
départemental de l'OFB. Ce dernier prend en charge le cadavre. 

Article 10: 

la .présente autorisation cesse de produire son effet sï le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants: 

- à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année; 

- à la publication sur le site internet de la DREAl Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant te nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 
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Article 11 : 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 01/01/2029. 

Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée: 

• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 
• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 

spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année; 

ou 
• à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 

maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêtê est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence. le Directeur de l'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du g roupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

t pr cté!égation, 
le r-astor;;-;l;sme 
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... 
PRÉFET 
DES ALPES­
DE-HAUTE­
PROVENCE 
lflurti 
F_,gediti 
Fr'AUT»r"ti 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
I TERRITOIRES 

SERVICE ECONOMIE AGRICOLE 
Pnl,::s, P~d'nr:alicm,=. 

Digne-les­
bams le 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2024- ei"i O l~ 

2 5 MARS 2024 

Autorisant le bénéficiaire, GAEC AGREE DE BOURRIQUET, à effectuer des tirs de défense 
simple en vue de la défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES~DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 août 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural; 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427-4 ; 

vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ainsi que ses 
articles D. 114-11 et suivants; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au point 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées; 

VU l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours ; · 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 2.8 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus); 

VU la demande présentée le 15/03/2024, par le bénéficiaire, GAEC AGREE DE BOURRIQUET, sollicitant 
l'autorisation pour la mise en œuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux (de 
type Ovin, Caprin) contre la prédation par le loup (Canis lupus); 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 aoüt 2022 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute~Provence; 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey-CS 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 30 55 00 - mel : d._dt@aloe~-de-haute-provence.govv.fr 

Horaires d'ouverture JU public: de 9h ~ 11h30 et l'après-midi sur rendez,vous, du lundi JU vendredi 
hqo}Lwv'iYJI alpes,de-ha11tA-ornvence gouv.fr - Twitter@prefet04 - Facebook @Préfet-des-Alpes,de-Haute-Provcnce 
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CONSIDÉRANT les moyens de protection mis en œuvre par le bénéficiaire, GAEC AGREE DE 
BOURRIQUET, contre la prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre du 
dispositif national d'aide à la protection des troupeaux, consistant en: Chiens de protection, Contention en parc 
électrifié de minimum 4 fils, 80cm de haut, et 3000V. 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, GAEC AGREE DE 
BOURRIQUET, au regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpes-de­
Haute-Provence; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au(x) troupeau(x) détenu(s) par le 
bénéficiaire, GAEC AGREE DE BOURRIQUET, par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence 
d'autre solution satisfaisante ; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE: 

Article 1 : 
La présente autorisation annule et remplace dans toutes ses formes toute autorisation antérieure de tir de 
défense simple visant le bénéficiaire du présent arrêté préfectoral. 

Article 2: 

le bénéficiaire, GAEC AGREE DE BOURRIQUET, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de 
son troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés 
ministériels du 21 février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions 
générales de sécurité édictées par l'Office français de la biodiversité. 

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d'un tireur sont définies 
sous le contrôle technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 3: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du(des) 
troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les 
opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article4: 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par : 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 

l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup; 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 

l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée, aux tirs de 
défense simple mobilisant deux tireurs par lot ou plus, et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 21 février 2024 
fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent 
être accordées par les préfets concernant le loup (Canîs lupus); 

• ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB. 

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus de deux tireurs pour chacun des lots d'animaux constitutifs du 
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le carnet de pâturage prévu par l'appel à projets 
publié annuellement en application de l'arrêté du 30 décembre 2022 susvisé. 

Article 5: 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes : 
- sur le territoire de Entrevennes, Le Castellet, Les Mées, Oraison ; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate ; 
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- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conseivation de la faune 
sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 

Article 6: 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse, sauf pour les louvetlers et agents OFB opérant avec une lunette de tir à visée 
thermique. 

Article 7: 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 du code 
de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense, 
notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à : 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, 

- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réseivée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article 8: 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant: 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir : 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 
• la nature de l'arme el des munitions utilisées; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés ; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut...). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 9: 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03} et le service départemental de l'OFB de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à 
compter de sa réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité 
de conduire des recherches. 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et service 
départemental de l'OFB. Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal. Le cas échéant, 
l'OFB pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation. le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à œt effet (tél 04 92 30 55 03) et le service 
départemental de l'OFB. Ce dernier prend en charge le cadavre. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants : 
- à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année; 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 
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Article 11 : 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 01/01/2029. 

Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée: 

• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 
• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 

spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année; 

ou 
• à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 

maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Cl1ef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2024- ô~'S-0 Lo 

2 5 .MARS 2024 

Autorisant le bénéficiaire, GAEC AGREE DE LACHEN, à effectuer des tirs de défense simple en 
vue de la défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 août 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural: · 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2; R.411-6 à R.411-14; L 427-6 et R 427-4 ; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L. 113-1 et suivants ainsi que ses 
articles D. 114-11 et suivants ; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au point 4° de l'article L 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées ; 

VU l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus); 

VU la demande présentée le 05/03/2024, par le bénéficiaire, GAEC AGREE DE LACHEN, sollicitant 
l'autorisation pour la mise en œuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux (de 
type Ovin, Caprin) contre la prédation par le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 aoüt 2022 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Direction Départcmcr.tale des Territoires 
Aver.ue Demontzey- CS 10211 -04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 30 55 00 - mel: ddt@aloes-df'-haute-provence.gouv.fr 

Horaires d'ouverture au public, de 9h à ~1h30 et l'après-midi sur rendez-vous, du lundi JU vendredi 
htto-//www alRes-de-taute--provçncç gouv.fr - Twitter @prefet04 - Facebook @PréfeL-des-Alpes-<:Je-Haute-Provence 
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CONSIDÉRANT les moyens de protection mis en œuvre par le bénéficiaire, GAEC AGREE DE LACHEN, 
contre la prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre du dispositif national 
d'aide à la protection des troupeaux, consistant en: Chiens de protection, Contention en parc électrifié de 
minimum 4 fils, 80cm de haut, et 3000V. 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, GAEC AGREE DE 
LACHEN, au regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpes-de-Haute­
Provence; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au(x) troupeau(x) détenu(s) par le 
bénéficiaire, GAEC AGREE DE LACHEN, par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre 
solution satisfaisante; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conseivation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit.dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE: 

Article 1 : 

La présente autorisation annule et remplace dans toutes ses formes toute autorisation antérieure de tir de 
défense simple visant le bénéficiaire du présent arrêté préfectoral. 

Article 2: 

le bénéficiaire, GAEC AGREE DE LACHEN, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de son 
troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés 
ministériels du 21 février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions 
générales de sécurité édictées par l'Office français de la biodiversité. 

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d'un tireur sont définies 
sous le contrôle technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 3: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du(des) 
troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les 
opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 4: 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par : 
• le bénéficiaire de l'autorisation. sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 

l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 

l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée, aux tirs de 
défense simple mobilisant deux tireurs par lot ou plus, et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 21 février 2024 
fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent 
être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus); 

• ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB. 

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus de deux tireurs pour chacun des lots d'animaux constitutifs du 
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le carnet de pâturage prévu par l'appel à projets 
publié annuellement en application de l'arrêté du 30 décembre 2022 susvisé. 

Article 5: 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes : 
- sur le territoire de Thorame-Basse ; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mîs en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate ; 
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- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la faune 
sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 

Article 6: 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agents OFB opérant avec une lunette de tir à visée 
thermique. 

Article 7: 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 du code 
de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense, 
notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à: 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, 

- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réseivée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article 8 : 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser : 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense: 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant: 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut. .. ). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 9: 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) et le service départemental de l'OFB de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à 
compter de sa réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité 
de conduire des recherches. 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et service 
départemental de l'OFB. Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal. Le cas échéant, 
l'OFB pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 
Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et le service 
départemental de l'OFB. Ce dernier prend en charge le cadavre. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. 
Elle redevient valide dans les cas suivants: 

- à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année : 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 
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Article 11 : 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 01/01/2029. 

Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée: 

• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 

• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année; 

ou 

- à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 
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... 
PRÉFET 
DES ALPES­
DE-HAUTE­
PROVENCE 
Libert<! 
i;g,,liti 
Fratfmiti 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
, TERRITOIRES 

SERVICE ECONOMIE AGRICOLE 
PnlP P::.~t-nr:1licmo 

Digne-les­
bams le 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N" 2024- oD~-oLII 

2 5. MARS 202~ 

Autorisant le bénéficiaire, GAEC AGREE LA FERME DE COQUES, à effectuer des tirs de 
défense simple en vue de la défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis 

lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 août 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural: 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.411 ·2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427 -6 et R 427 -4 ; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L 113· 1 et suivants ainsi que ses 
articles D. 114-11 et suivants ; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311·2 et suivants; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au point 4 ° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de ~ore 
sauvages protégées ; 

VU l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups {Canis lupus} dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l'aide a la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163•027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées a 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de•Haute-Provence, en application de l'arrêté intenninistériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU la demande présentée le 13/03/2024, par le bénéficiaire, GAEC AGREE LA FERME DE COQUES. 
sollicitant l'autorisation pour la mise en œuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses 
troupeaux (de type Ovin, Caprin) contre la prédation par le loup (Canis lupus); 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022·235-010 du 23 août 2022 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Direction Départementale des ~crritoires 
Avenue Dernontzey- es 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Té:: 04 92 30 SS 00 - mel: ddt@aloes-rle-haute-orovenc::e.gouv.fr 

Horaires d'ouverture au public: de 9h à 11h30 et l'après-midi sur rendez-vous, du lundi ~v vendredi 
http//www alpes-de-haute-proyeoce gmv fr - Twitter@prefet04 - facebook @Préfet-<les--Alpes-de-Haute-Provence 
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CONSIDÉRANT les moyens de protection mis en œuvre par le bénéficiaire, GAEC AGREE LA FERME DE 
COQUES, contre la prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre du dispositif 
national d'aide à la protection des troupeaux, consistant en: Gardiennage du troupeau, Chiens de protection, 
Contention en parc électrifié de minimum 4 fils, 80cm de haut, et 3000V. 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, GAEC AGREE LA 
FERME DE COQUES, au regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpes­
de-Haute-Provence ; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au(x) troupeau(x) détenu(s) par le 
bénéficiaire, GAEC AGREE LA FERME DE COQUES, par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en 
l'absence d'autre solution satisfaisante ; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires; 

ARRETE: 

Article 1 : 

La présente autorisation annule et remplace dans toutes ses formes toute autorisation antérieure de tir de 
défense simple visant le bénéficiaire du présent arrêté préfectoral. 

Article 2: 

le bénéficiaire, GAEC AGREE LA FERME DE COQUES, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense 
simple de son troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les 
arrêtés ministériels du 21 février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions 
générales de sécurité édictées par l'Office français de la biodiversîté. 

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d'un tireur sont définies 
sous le contrôle technique de J'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 3: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du(des) 
troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les 
opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 4: 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par: 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 

l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 

l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée, aux tirs de 
défense simple mobilisant deux tireurs par lot ou.plus, et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 21 février 2024 
fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent 
être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus); 

• ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB. 

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus de deux tireurs pour chacun des lots d'animaux constitutifs du 
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le carnet de pâturage prévu par l'appel à projets 
publié annuellement en application de l'arrêté du 30 décembre 2022 susvisé. 

Article 5: 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes : 
- sur le territoire de Sourribes, Volonne; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate ; 
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- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la faune 
sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 

Article 6: 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agents OFB opérant avec une lunette de tir à visée 
thermique. 

Article 7: 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 du code 
de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense, 
notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à: 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, 

- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article 8 : 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser : 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense : 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés; 
• le nombre de tirs effectués; 
• l'estimation de la distance de tir: 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilfsés; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut...). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1"' et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 9: 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) et le service départemental de l'OFB de tout tir en direction d'un loup dans un délii de 12h à 
compter de sa réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité 
de conduire des recherches. 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et service 
départemental de l'OFB. Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal. Le cas échéant, 
l'OFB pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 
Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet {tél 04 92 30 55 03) et le service 
départemental de l'OFB. Ce dernier prend en charge le cadavre. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants: 

- à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année; 

• à la publication sur le site internet de la • REAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 
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Article 11 : 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si Je bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 01/01/2029. 

Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée : 

• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 

• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année; 

ou 

• à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence . 

• 
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2024- c8'Î-oLL--

2 5 MARS 2024 

Autorisant le bénéficiaire, GAEC ARNAUD, à effectuer des tirs de défense simple en vue de la 
défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup ( Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 août 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural ; 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2; R.411-6 à R.411-14; L 427-6 et R 427-4; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ainsi que ses 
articles D. 114-11 et suivants ; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311·2 et suivants, R.311-2 et suivants; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et tes modalités de leur protection ; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au point 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées; 

VU l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus} dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU la demande présentée le 06/03/2024, par le bénéficiaire, GAEC ARNAUD, sollicitant l'autorisation pour la 
mise en œuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux (de type Ovin, Caprin) 
contre la prédation par le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 août 2022 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence; 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey -CS 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 30 SS 00 - mel: ddt@aloes-de--h;wte-provence.gouv.fr 

Horaires d'ouverture ôU public: de 9h à 11h30 et l'après-midi sur rendez-vous, du lvndi au vendredi 
http//www.alpes-de-haute-proveoce 6ovv fr - Twitter @prefet04 - Faœbook @Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 
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CONSIDÉRANT les moyens de protection mis en œuvre par le bénéficiaire. GAEC ARNAUD, contre la 
prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre du dispositif national d'aide à la 
protection des troupeaux, consistant en: Gardiennage du troupeau, Contention en parc électrifié de minimum 4 
fils, 80cm de haut, et 3000V. 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, GAEC ARNAUD, au 
regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpes-de-Haute-Provence; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au(x) troupeau(x} détenu(s) par le 
bénéficiaire, GAEC ARNAUD, par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre solution 
satisfaisante ; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE : 

Article 1 : 

La présente autorisation annule et remplace dans toutes ses formes toute autorisation antérieure de tir de 
défense simple visant le bénéficiaire du présent arrêté préfectoral. 

Article 2: 

le bénéficiaire, GAEC ARNAUD, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de son troupeau 
contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés ministériels du 21 
février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité 
édictées par l'Office français de la biodiversitè. 

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d'un tireur sont définies 
sous le contrôle technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 3: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du(des) 
troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les 
opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article4: 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par: 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 

l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup : 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 

l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée, aux tirs de 
défense simple mobilisant deux tireurs par lot ou plus, et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 21 février 2024 
fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent 
être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus); 

• ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB. 

Toutefois, le tir ne peut pas être rêalisé par plus de deux tireurs pour chacun des lots d'animaux constitutifs du 
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le carnet de paturage prévu par l'appel à projets 
publié annuellement en application de l'arrêté du 30 décembre 2022 susvisé. 

Article 5: 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes : 
- sur le territoire de Bras-d Asse ; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation; 
- sur les p~turages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate ; 
- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la faune 
sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 
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Article 6: 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agents OFB opérant avec une lunette de tir à visée 
thermique. 

Article 7: 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 du code 
de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense, 
notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à: 

- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, 

- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs_ 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article 8: 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser : 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut...). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 9: 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) et le service départemental de l'OFB de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à 
compter de sa réaltsation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible. l'OFB évalue la nécessité 
de conduire des recherches. 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et service 
départemental de l'OFB. Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal. Le cas échéant, 
l'OFB pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de ta présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur te répondeur prévu à cet effet (tél D4 92 30 55 03) et le service 
départemental de l'OFB. Ce dernier prend en charge le cadavre. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants: 

- à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année; 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 11: 
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La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 01/01/2029. 

Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée: 

• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 
• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 

spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année; 

ou 
• à la publication de l'arrêté prévu au _Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 

maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Artlcle 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du slte www.telerecours.fr. 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 
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Autorisant le bénéficiaire, GAEC BERGERIES DES BELUGUES, à effectuer des tirs de défense 
simple en vue de fa défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup ( Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 aoot 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural: 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R .411-6 à R.411-14 ; L 427 -6 et R 427 -4 ; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ainsi que ses 
articles D. 114-11 et suivants ; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au point 4° de l'article L 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées ; 

VU l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) : 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-<:le-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus); 

VU la demande présentée le 06/03/2024, par le bénéficiaire, GAEC BERGERIES DES BELUGUES. sollicitant 
l'autorisation pour la mise en œuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux (de 
type Ovin, Caprin) contre la prédation par le loup (Canis lupus); 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 août 2022 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey-CS 10271 -04002 :JIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 30 55 00 - mel : ddr@alnes<te-haute-orovence gouv fr 

Hordires d'ouverture au public: de 9h à 11h30 et l'après-rridi sur rendez-vous, du lundi au vendredi 
http ·l/www aloes-de-haute-prç,vençe gouv.fr - Twitter @prefet04- l'acebook @Préfet-des-Alpes-de-HauLe-Provenc:e 
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CONSIDÉRANT les moyens de protection mis· en œuvre par le bénéficiaire, GAEC BERGERIES DES 
BELUGUES, contre la prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre du dispositif 
national d'aide à la protection des troupeaux, consistant en: Gardiennage du troupeau, Chiens de protection, 
Contention en parc électrifié de minimum 4 fils, 80cm de haut, et 3000V. 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, GAEC BERGERIES 
DES BELUGUES, au regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpes-de­
Haute-Provence ; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au{x) troupeau(x) détenu(s) par le 
bénéficiaire, GAEC BERGERIES DES BELUGUES, par la mise en œuvre de lirs de défense simple, en 
l'absence d'autre solution satisfaisante ; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE: 

Article 1 : 

La présente autorisation annule et remplace dans toutes ses formes toute autorisation antérieure de tir de 
défense simple visant le bénéficiaire du présent arrêté préfectoral. 

Article2: 

le bénéficiaire, GAEC BERGERIES DES BELUGUES, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple 
de son troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés 
ministériels du 21 février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions 
générales de sécurité édictées par l'Office français de la biodiversité. 

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d'un tireur sont définies 
sous le contrôle technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 3: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du(des) 
troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les 
opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 4: 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par: 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 

l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 

l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral nQ 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée, aux tirs de 
défense simple mobilisant deux tireurs par lot ou plus, et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en applicatiOn de l'arrêté interministérlel du 21 février 2024 
fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent 
être accordées par les préfets concernant le loup ( Canis lupus) ; 

• ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB. 

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus de deux tireurs pour chacun des lots d'animaux constitutifs du 
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le carnet de pâturage prévu par l'appel à projets 
publié annuellement en application de l'arrêté du 30 décembre 2022 susvisé. 

Articles: 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes: 
- sur le territoire de Manosque, Sainte-Tulle; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate; 

2/4 



Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence - 04-2024-03-25-00029 - AP 2024-085-023 du 25 mars 2024 autorisant le bénéficiaire, GAEC

BERGERIES DES BELUGUES, à effectuer des tirs de défense simple en vue de la défense de ses troupeaux contre la prédation par le

loup (canis lupus)

122

- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la faune 
sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 

Article 6: 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agents OFB opérant avec une lunette de tir à visée 
thermique. 

Article 7: 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 du code 
de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB. tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense, 
notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à: 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, 

- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs_ 

L'utilisation de lunettes de ·tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article 8: 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense : 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés; 
• le nombre de tirs effectués; 
• l'estimation de la distance de tir ; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut...). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1 "' et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 9: 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) et le service départemental de l'OFB de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à 
compter de sa réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité 
de conduire des recherches. 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et service 
départemental de l'OFB. Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal. Le cas échéant, 
l'OFB pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 
Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et le service 
départemental de l'OFB. Ce dernier prend en charge le cadavre. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants : 

- à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année : 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 
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Article 11 : 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 01/01/2029. 

Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée: 

• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 

• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année; 

ou 

• à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par !'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de !'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 
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... 
PRÉFET 
DES ALPES­
DE-HAUTE­
PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 

SERVICE ÉCON0J1t,!\?d~[i 
Liherté 
É,J,lliti 
Fttfterr.i# 

Pnl,:a P:ac::tnr~liC:mP 

Digne-les­
bams le 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2024- e-~-014 

2 5 .MARS 202 4 

Autorisant le bénéficiaire, GAEC COULET-PERA, à effectuer des tirs de défense simple en vue de 
la défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis lupus} 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 août 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural ; 

VU le code de l'environ ne ment et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 42 7-6 et R 427 -4 ; 

VU le code rural et de la pëche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L. 113-1 et suivants ainsi que ses 
articles D. 114-11 et suivants ; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au point 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées ; 

VU l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté ministériel ·ctu 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année: 

vu l'arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 72 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU la demande présentée le 06/03/2024, par le bénéficiaire. GAEC COULET-PERA. sollicitant l'autorisation 
pour la mise en œuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux (de type Ovin, 
Caprin) contre la prédation par le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 août 2022 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence: 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey- CS 10217 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 30 SS 00 - mel: ddt@illQes-de-haure-provence.gouv.fr 

Horaires d'ouverture au public: de 9h à 11h30 et l'après-midi sur rende2-•1ous, du lundi au vendredi 
http·//www alpes-de-haute--Provmœ gp11y r. -Twitter @prefet04 - Faœbook @Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 
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CONSIDÉRANT les moyens de protection mis en œuvre par le bénéficiaire, GAEC COULET-PERA, contre la 
prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre du dispositif national d'aide à la 
protection des troupeaux, consistant en: Gardiennage du troupeau, Chiens de protection, Contention en parc 
électrifié de minimum 4 fils, 80cm de haut, et 3000V. 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, GAEC COULET­
PERA, au regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpes-de-Haute­
Provence; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au(x) troupeau(x) détenu(s) par le 
bénéficiaire, GAEC COULET-PERA, par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre 
solution satisfaisante; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle. dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE: 

Article 1 : 

La présente autorisation annule et remplace dans toutes ses formes toute autorisation antérieure de tir de 
défense simple visant le bénéficiaire du présent arrêté préfectoral. 

Article 2: 

le bénéficiaire, GAEC COULET-PERA, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de son 
troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés 
ministériels du 21 février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions 
générales de sécurité édictées par l'Office français de la biodiversité. 

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d'un tireur sont définies 
sous le contrôle technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 3: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du(des) 
troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non~protégeables}, maintenues durant les 
opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 4: 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par: 

• 
• 

• 

• 

le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 
l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 
l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée, aux tirs de 
défense simple mobilisant deux tireurs par lot ou plus, et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 21 février 2024 
fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent 
être accordées par les préfets concernant le loup (Canîs lupus); 
ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB . 

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus de deux tireurs pour chacun des lots d'animaux constitutifs du 
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le carnet de pâturage prévu par l'appel à projets 
publié annuellement en application de l'arrêté du 30 décembre 2022 susvisé. 

Article 5: 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes : 
- sur le territoire de L Hospitalet, La Rochegiron, Lardiers, Saumane : 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate; 
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• en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la faune 
sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 

Article 6: 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agents OFB opérant avec une lunette de tir à visée 
thermique. 

Article 7: 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 du code 
de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n·est pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense, 
notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 
Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à : 

- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, 

- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article 8: 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés: 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir ; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés: 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut...). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1"' et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 9: 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) et le service départemental de l'OFB de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à 
compter de sa réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité 
de conduire des recherches. 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél D4 92 30 55 03) et service 
départemental de l'OFB. Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal. Le cas échéant, 
l'OFB pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 
Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et le service 
départemental de l'OFB. Ce dernier prend en charge le cadavre. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de !'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants: 
- à la publication de l'arrêté prévu au 111 de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année : 

- à la publication sur le site internet de la • REAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 
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Article 11 : 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 01/01/2029. 

Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée: 

• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 
• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 

spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année; 

ou 

• à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef de l'Office Français de la 
Biodîversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 
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2 5 ,MARS 2024 

Autorisant le bénéficiaire, GAEC DE BERREGARD, à effectuer des tirs de défense simple en vue 
de la défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 aoot 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural ; 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427-4 ; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ainsi que ses 
articles D. 114-11 et suivants; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 311-2 et suivants, R.311-2 et suivants : 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de teur protection ; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au point 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées; 

VU l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU la demande présentée le 15/03/2024, par le bénéficiaire, GAEC DE BERREGARD, sollicitant l'autorisation 
pour la mise en œuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux (de type Ovin, 
Caprin) contre la prédation par le loup (Canis lupus); 

VU l'arrêté préfectoral ne 2022-235-010 du 23 août 2022 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence; 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey-CS 10211 -04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 30 SS 00 - mel : ddt@alpes-de-haute-provence.eouv.fr 

Horaires d'ouverture au public: de 9h à 11h30 et l'ap,ès-midi sur rendez-vous, du lundi ~u vendredi 
httRilwww alpes-de-hi)pte-orovence Rouv.tr - Twitter @prefetü4 - Facebook @Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 
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CONSIDÉRANT les moyens de protection mis en œuvre par le bénéficiaire, GAEC DE BERREGARD, contre 
la prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre du dispositif national d'aide à la 
protection des troupeaux, consistant en: Gardiennage du troupeau, Chiens de protection, Contention en parc 
électrifié de minimum 4 fils, 80cm de haut, et 3000V. 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, GAEC DE 
BERREGARD, au regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpes-de­
Haute-Provence ; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au(x) troupeau(x) détenu(s) par le 
bénéficiaire, GAEC DE BERREGARD, par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre 
solution satisfaisante ; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE: 

Article 1 : 

La présente autorisation annule et remplace dans toutes ses formes toute autorisation antérieure de tir de 
défense simple visant le bénéficiaire du présent arrêté préfectoral. 

Article 2: 

le bénéficiaire, GAEC DE BERREGARD, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de son 
troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés 
ministériels du 21 février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions 
générales de sécurité édictées par l'Office français de la biodiversité. 

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d'un tireur sont définies 
sous le contrôle technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 3: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du{des) 
troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les 
opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article4: 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par : 

• 
• 

• 

• 

le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'îl soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 
l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 
l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée, aux tirs de 
défense simple mobilisant deux tireurs par lot ou plus, et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 21 février 2024 
fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent 
être accordées par les préfets concernant le loup { Canis lupus) ; 
ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB . 

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus de deux tireurs pour chacun des lots d'animaux constitutifs du 
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le carnet de pâturage prévu par l'appel à projets 
publié annuellement en application de l'arrêté du 30 décembre 2022 susvisé. 

Article 5 : 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes: 
- sur le territoire de La Palud-sur-Verdon ; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate; 
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- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la faune 
sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 

Article 6: 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agents OFB opérant avec une lunette de tir à visée 
thenmique. 

Article 7: 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R. 311-2 du code 
de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir.n'est pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense, 
notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à: 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, 

- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article 8: 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés: 
• le nombre de tirs effectués; 
• l'estimation de la distance de tir; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut..). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 janvier de !'année N+1. 

Article 9 : 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) et le service départemental de l'OFB de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à 
compter de sa réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité 
de conduire des recherches. 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et service 
départemental de l'OFB. Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal. Le cas échéant, 
l'OFB pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et le service 
départemental de l'OFB. Ce dernier prend en charge le cadavre. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants: 

- à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 
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Article 11 : 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si Je bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 01/01/2029. 

Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée: 

• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 
• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 

spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année; 

ou 

• à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 
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Autorisant le bénéficiaire, GAEC DE L'ADRECHON, à effectuer des tirs de défense simple en vue 
de la défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 août 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural; 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2; R.411-6 à R.411-14; L 427-6 et R 427-4 ; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ainsi que ses 
articles D. 114-11 et suivants ; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au point 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées; 

VU l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fi)(ant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus); 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163~027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU la demande présentée le 10/03/2024, par le bénéficiaire, GAEC DE L'AORECHON, sollicitant l'autorisation 
pour la mise en œuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux (de type Ovin, 
Caprin) contre la prédation par le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-01 o du 23 aoùt 2022 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence; 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey - CS 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX . 
Tél : 04 92 30 SS 00 - mel : ddt$lal pes-de-haute orovepçe gouv fr 

Hora;re, d'ouverture au public: de 9h à 111130 et l"après-midi sur rendez-vous. du lundi au verdredi 
ittp://www a1p ~s-de-ha;Jte.p roy0 pce gouv.fr - Twitter @prefet04 - Facebook @Préfet-des-Alpes-de-Hauœ-Prov.,nce 
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CONSIDÉRANT les moyens de protection mis en œuvre par Je bénéficiaire, GAEC DE L'ADRECHON, contre 
la prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans Je cadre du dispositif national d'aide à la 
protection des troupeaux, consistant en: Gardiennage du troupeau, Chiens de protection, Contention en parc 
électrifié de minimum 4 fils, 80cm de haut, et 3000V. 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, GAEC DE 
L'ADRECHON, au regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpes-de­
Haute-Provence; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au(x) troupeau(x) détenu(s) par le 
bénéficiaire, GAEC DE L'ADRECHON, par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre 
solution satisfaisante; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation : 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE: 

Article 1 : 

La présente autorisation annule et remplace dans toutes ses formes toute autorisation antérieure de tir de 
défense simple visant le bénéficiaire du présent arrêté préfectoral. 

Article 2: 

le bénéficiaire, GAEC DE L'ADRECHON, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de son 
troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés 
ministériels du 21 février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions 
générales de sécurité édictées par l'Office français de la biodiversité. 

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d'un tireur sont définies 
sous le contrôle technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 3: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du(des) 
troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les 
opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article4: 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par: 

• 
• 

• 

• 

le bénéficiaire de l'autorîsation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 
l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 
l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant !'activité de tir du loup ; 
l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de ,tir de défense renforcée, aux tirs de 
défense simple mobilisant deux tireurs par lot ou plus, et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 21 février 2024 
fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations a.ux interdictions de destruction peuvent 
être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) : 
ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB . 

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus de deux tireurs pour chacun des lots d'animaux constitutifs du 
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le carnet de pâturage prévu par l'appel à projets 
publié annuellement en application de l'arrêté du 30 décembre 2022 susvisé. 

Article 5: 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes : 
- sur le territoire de Moriez, Thorame-Basse; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate ; 
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- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la faune 
sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 

Article 6: 

Les tirs de défense simple peuvent avoir fieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agents OFB opérant avec une lunette de tir è visée 
thermique. 

Article 7: 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 du code 
de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense, 
notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 
Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à: 
- provoquer des réactions chez les loups de nature~ faciliter leur détection par les tireurs, 

- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article 8: 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut ... ). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1"' et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 9: 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) et le service départemental de l'OFB de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à 
compter de sa.réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité 
de conduire des recherches. 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et service 
départemental de l'OFB. Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal. Le cas échéant, 
l'OFB pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et le service 
départemental de l'OFB. Ce dernier prend en charge le cadavre. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 frxant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants: 
- à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année: 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 
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Article 11 : 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 01/01/2029. 

Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée: 

• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 

• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année; 

ou 

• à la publication de l'arrêté prévu au li I de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des arrondissements 
concernés. la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence. le Directeur de l'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

' 
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... 
PRÉFET 
DESALPES­
DE-HAUTE­
PROVENCE 
ülm'/é 
.lipf/iti 
f.ralrmitê 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
, TERRITOIRES 

SERVICE ECONOMIE AGRICOLE 
PnlP P:.cf-nr~licmo. 

Digne-les­
bams le 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2024.08-Î ~o4..=t 

2 5 MARS 2024 

Autorisant le bénéficiaire, GAEC DE L'ETOILE DU BERGER, à effectuer des tirs de défense 
simple en vue de la défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 août 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural ; 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2; R.411-6 à R.411-14; L 427-6 et R 427-4; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ainsi que ses 
articles D. 114-11 et suivants; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au point 4 ° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de fiore 
sauvages protégées ; 

VU l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU la demande présentée le 11/03/2024, par le bénéficiaire, GAEC DE L'ETOILE DU BERGER, sollicitant 
l'autorisation pour la mise en œuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux (de 
type Ovin, Caprin) contre l,;1 prédation par le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 août 2022 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey-CS 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 30 55 oo - mel: ddt@aloes--de-haute-provence.gouv.fr 

Horaires d'ouvertvre av public: de 9h à 11hJO et l'après-midi sur rendez-vous, du lundi Ju vendredi 
tillJ;!·llwww alpe:;-de-ha11tl!-P/0Yeoce gouv fr - Twitter @prefet04 - Facebook @Préfet-des-Alµe,-de-Haute-Provence 
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CONSIDÉRANT les moyens de protection mis en œuvre par le bénéficiaire, GAEC DE L'ETOILE DU 
BERGER, contre la prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre du dispositif 
national d'aide à la protection des troupeaux, consistant en: Gardiennage du troupeau, Chiens de protection, 
Contention en parc électrifié de minimum 4 fils, 80cm de haut, et 3000V. 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, GAEC DE L'ETOILE 
DU BERGER, au regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpes-de-Haute­
Provence: 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au(x) troupeau(x) détenu(s) par le 
bénéficiaire, GAEC DE L'ETOILE DU BERGER, par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence 
d'autre solution satisfaisante : 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation : 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE: 

Article 1 : 

La présente autorisation annule et remplace dans toutes ses formes toute autorisation antérieure de tir de 
défense simple visant le bénéficiaire du présent arrêté préfectoral. 

Article 2: 

Je bénéficiaire, GAEC DE L'ETOILE DU BERGER, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de 
son troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés 
ministériels du 21 février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions 
générales de sécurité édictées par l'Office français de la biodiversité. 

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d'un tireur sont définies 
sous le contrôle technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 3: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du(des) 
troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les 
opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 4: 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par: 

• 

• 

• 

• 

le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 
l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup; 
toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 
l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée, aux tirs de 
défense simple mobilisant deux tireurs par lot ou plus, et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 21 février 2024 
fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent 
être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus); 
ainsi que, le cas écnéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB . 

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus de deux tireurs pour chacun des lots d'animaux constitutifs du 
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le carnet de pâturage prévu par l'appel à projets 
publié annuellement en application de l'anrêté du 30 décembre 2022 susvisé. 

Article 5: 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérffier l'ensemble des conditions de lieu suivantes : 
- sur le territoire de Allemagne en Provence, Archail, Bras-d Asse, Draix, Entrevennes, Esparron-de-Verdon, 
Marcoux, Moustiers-Sainte-Marie, Prads-Haute-Bléone, Puimoisson, Quinson, Roumoules, Saint-Jurs ; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les paturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate ; 
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- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la faune 
sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 

Article 6: 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agents OFB opérant avec une lunette de tir à visée 
thermique. 

Article 7: 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 du code 
de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense, 
notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à: 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, 

- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article 8: 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés ; 
• le nombre de tirs effectués; 
• l'estimation de la distance de tir ; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir; 
• la natur~ de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut...). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 9 : 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) et le service départemental de l'OFB de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à 
compter de sa réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité 
de conduire des recherches. 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et service 
départemental de l'OFB. Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal. Le cas échéant, 
l'OFB pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 
Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et le service 
départemental de l'OFB. Ce dernier prend en charge Je cadavre. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants: 
- à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 
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Article 11: 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 01/01/2029. 

Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée: 

• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 

• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année; 

ou 

• à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N" 2024- o~Ç_o12 

2 5 MARS 2024 

Autorisant le bénéficiaire, GAEC DE L'HUBAC, à effectuer des tirs de défense simple en vue de la 
défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup {Canîs lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 août 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural; 

VU le code de l'environ ne ment et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R .411-14 ; L 427-6 et R 427 -4 ; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L 111-2 et L.113-1 et suivants ainsi que ses 
articles D. 114-11 et suivants ; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ; 

vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au point 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées; 

VU l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis !upus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU la demande présentée le 15/03/2024, par le bénéficiaire, GAEC DE L'HUBAC, sollicitant l'autorisation pour 
la mise en œuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux (de type Ovin, Caprin) 
contre la prédation par le loup (Canis lupus); 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 août 2022 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence; 

Direction Départementale des Territoires 
Avenu1, Demontzey-CS 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 30 55 00 - mel: ddt@alpes--de-haute provence gouy fr 

Horaires d'ouverture ou publ;c, de 9h à 11h30 et l'après-midi sur remle.:-vous, du lundi au vendredi 
http·//www alpes-de-ha11te-proyence gouv.fr - Twitter@prefet04 - Façebook @Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 
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CONSIDÉRANT les moyens de protection mis en œuvre par le bénéficiaire, GAEC DE L'HUBAC, contre la 
prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre du dispositif national d'aide à la 
protection des troupeaux, consistant en: Gardiennage du troupeau, Chiens de protection, Contention en parc 
électrifié de minimum 4 fils, 80cm de haut, et 3000V. 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, GAEC DE 
L'HUBAC, au regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpes-de-Haute­
Provence; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au(x) troupeau(x) détenu(s) par le 
bénéficiaire, GAEC DE L'HUBAC, par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre solution 
satisfaisante ; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE: 

Article 1: 

La présente autorisation annule et remplace dans toutes ses formes toute autorisation antérieure de tir de 
défense simple visant le bénéficiaire du présent arrêté préfectoral. 

Article 2: 

le bénéficiaire, GAEC DE L'HUBAC, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de son troupeau 
contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par te présent arrêté et par les arrêtés ministériels du 21 
février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité 
édictées par l'Office français de la biodiversité. 

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d'un tireur sont définies 
sous le contrôle technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 3: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du(des) 
troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les 
opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 4: 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par: 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 

l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 

l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n" 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée, aux tirs de 
défense simple mobilisant deux tireurs par lot ou plus, et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 21 février 2024 
fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent 
être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus); 

• ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB. 

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus de deux tireurs pour chacun des lots d'animaux constitutifs du 
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le carnet de pâturage prévu par l'appel à projets 
publié annuellement en application de l'arrêté du 30 décembre 2022 susvisé. 

Article 5: 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes : 
- sur le territoire de Barles, Bayons, Selonnet; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente alltorisation; 
- sur les p~turages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate ; 
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• en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la faune 
sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 

Article 6: 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agents OFB opérant avec une lunette de tir à visée 
thermique 

Article 7: 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 du code 
de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense, 
notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des partlcipants 
peuvent être utilisés. 
Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à : 

- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, 

. attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article 8: 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées: 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut. .. ). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1°' et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 9: 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) et le service départemental de l'OFB de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à 
compter de sa réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité 
de conduire des recherches. 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de !a présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et service 
départemental de l'OFB Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal. Le cas échéant, 
l'OFB pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et le service 
départemental de l'OFB. Ce dernier prend en charge le cadavre. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants : 
• à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 
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Article 11 : 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

La présente autorisation est valable jusqu'au O 1/01/2029. 
Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée: 

• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 
• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 

spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année; 

ou 

• à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 13 : 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forëts, le Chef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N" 2024-ù~'S-t>L~ 

2 5 MARS 2024 

Autorisant le bénéficiaire, GAEC DE L'OREE DU PUY, à effectuer des tirs de défense simple en 
vue de la défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup ( Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 août 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural : 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427-4 ; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 111-2 et L.113-1 et suivants ainsi que ses 
articles D. 114-11 et suivants ; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au point 4 ~ de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées; 

VU l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

vu la demande présentée le 11/03/2024, par le bénéficiaire, GAEC DE L'OREE DU PUY, sollicitant 
l'autorisation pour la mise en œuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux (de 
type Ovin, Caprin) contre la prédation par le loup (Canis lupus); 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 août 2022 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence; 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey- CS 70271 -04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 30 55 00 - mel : ddt;@al_p_es--de-haute-p rovence.gouv.fr 

Horaires d'ouverture JU public: de 9h j 11h30 et ''après-midi sur rendez-vous, du lundi au vendredi 
http://www.alp e:dle-h;J11\e-proyepce 1,oLJv.fr - Twitter @prefet04 - Facebook @Préfet-des-Alpes-de-Haute-Proven= 
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CONSIDÉRANT les moyens de protection mis en œuvre par le bénéficiaire, GAEC DE L'OREE DU PUY, 
contre la prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre du dispositif national 
d'aide à la protection des troupeaux, consistant en: Gardiennage du troupeau, Chiens de protection, 
Contention en parc électrifié de minimum 4 fils, 80cm de haut, et 3000V. 

CONSIDERANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, GAEC DE L'OREE 
DU PUY, au regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpes-de-Haute­
Provence; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au(x) troupeau(x) détenu(s) par le 
bénéficiaire, GAEC DE L'OREE DU PUY, par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre 
solution satisfaisante; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fix:é par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE: 

Article 1 : 

La présente autorisation annule et remplace dans toutes ses formes toute autorisation antérieure de tir de 
défense simple visant le bénéficiaire du présent arrêté préfectoral. 

Article 2: 

le bénéficiaire, GAEC DE L'OREE DU PUY, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de son 
troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés 
ministériels du 21 février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions 
générales de sécurité édictées par l'Office français de la biodiversité. 

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d'un tireur sont définies 
sous le contrôle technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 3: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du(des) 
troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les 
opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 4: 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par: 

• 
• 

• 

• 

le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 
l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 
l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup; 
l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée, aux tirs de 
défense simple mobilisant deux tireurs par lot ou plus, et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 21 février 2024 
fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent 
être accordées par les préfets concernant le loup ( Canis lupus) ; 
ainsi que, le cas échéant. les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB . 

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus de deux tireurs pour chacun des lots d'animaux constitutifs du 
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le carnet de p~turage prévu par l'appel a projets 
publié annuellement en application de l'arrêlë du 30 décembre 2022 susvisé. 

Article 5: 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes: 
- sur le territoire de Noyers-sur-Jabron ; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate; 
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- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la faune 
sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 

Article 6: 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agents OFB opérant avec une lunette de tir à visée 
thermique. 

Article 7: 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R311-2 du code 
de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense, 
notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 
Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à: 

- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, 

- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB. ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article 8: 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut...). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 9: 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
{tél 04 92 30 55 03) et le service départemental de l'OFB de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à 
compter de sa réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité 
de conduire des recherches. 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et service 
départemental de l'OFB. Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal. Le cas échéant, 
l'OFB pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai ta DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et le service 
départemental de l'OFB. Ce dernier prend en charge le cadavre. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants : 
-a la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 
- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du 1 de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 
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Article 11 : 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 01/01/2029. 

Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée : 

• â la mise en place des mesures de protection ; 

et 
• â la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 

spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année; 

ou 

• à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 
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2 5 MARS 2024 

Autorisant le bénéficiaire, GAEC DE L'ETOILE, à effectuer des tirs de défense simple en vue de la 
défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 ao0t 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural ; 

VU le code de l'environ ne ment et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427 -4 ; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ainsi que ses 
articles D. 114-11 et suivants; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection : 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au point 4" de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées ; 

VU l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

vu l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 modifié. relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

vu la demande présentée le 18/03/2024, par le bénéficiaire, GAEC DE L'ETOILE. sollicitant l'autorisation pour 
la mise en œuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux (de type Ovin, Caprin) 
contre la prédation par le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 août 2022 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence: 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey - CS 70211 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
,él: 04 92 30 55 00 - rnel: ddt@;iloes-de-haute-p rovence.gouv.fr 

Horaires d'ouverture av public: de 9h à11h30 et l'après-midi sur rendez-vous, du lundi au vendredi 
http·//www aluçs-de-ha~te-proyenre çouv fr -Twitter @prefet04 - f~cebook @Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 
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CONSIDÉRANT les moyens de protection mis en œuvre par le bénéficiaire, GAEC DE L'ETOILE, contre la 
prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre du dispositif national d'aide à la 
protection des troupeaux, consistant en: Gardiennage du troupeau, Contention en parc électrifié de minimum 4 
fils, 80cm de haut, et 3000V. 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, GAEC DE 
L'ETOILE, au regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpes-de-Haute­
Provence; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au(x) troupeau(x) détenu(s) par le 
bénéficiaire, GAEC DE L'ETOILE, par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre 
solution satisfaisante : 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE: 

Article 1 : 

La présente autorisation annule et remplace dans toutes ses formes toute autorisation antérieure de tir de 
défense simple visant le bénéficiaire du présent arrêté préfectoral. 

Article 2: 

le bénéficiaire, GAEC DE L'ETOILE, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de son troupeau 
contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés ministériels du 21 
février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité 
édictées par l'Office français de la biodiversité. 

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d'un tireur sont définies 
sous le contrôle technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 3: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du(des) 
troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les 
opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article4: 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par: 

• 
• 

• 

• 

le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 
l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loLip; 
toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 
l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n• 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée, aux tirs de 
défense simple mobilisant deux ti.reurs par lot ou plus, et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 21 février 2024 
fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent 
être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus); 
ainsi que, Je cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB . 

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus de deux tireurs pour chacun des lots d'animaux constitutifs du 
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le carnet de paturage prévu par l'appel à projets 
publié annuellement en application de l'arrêté du 30 décembre 2022 susvisé. 

Article 5: 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes: 
- sur le territoire de Jausiers, La Condamine-Châtelard, Montclar, Saint-Pons, Selonnet; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate; 
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- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la faune 
sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 

Article 6: 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agents OFB opérant avec une lunette de tir à visée 
thermique. 

Article 7 : 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 du code 
de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense, 
notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à: 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, 

- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article 8: 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense : 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés: 
• te nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut. .. ). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 9: 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) et le service départemental de l'OFB de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à 
compter de sa réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue ta nécessité 
de conduire des recherches. 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de fa présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et service 
départemental de l'OFB. Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal. Le cas échéant, 
l'OFB pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 
Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et le service 
départemental de l'OFB. Ce dernier prend en charge le cadavre. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année esfatteint. · 

Elle redevient valide dans les cas suivants : 

- à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année; 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 
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Article 11 : 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12 : 

La présente autorisation est valable jusqu'au 01/01/2029. 

Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée: 

• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 

• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année; 

ou 

• à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de !'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil cles actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 
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... 
PRÉFET 
DES ALPES­
DE-HAUTE­
PROVENCE 
Libmé 
Ez,,liœ 
Frrtten:ité 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES 

SERVICE ÉCONOMIE AGRICOLE 
PnlP P::1c::t-nr:11ic::m1:1 

Digne-les­
ba1ns le 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2024-o8S. .c '.)~ 

2 5 .MARS 2024 

Autorisant le bénéficïaïre, GAEC DE LA BARJETTE, .i.i effectuer des tirs de défense simple en vue 
de la défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 août 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural ; 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2; R.411-6 à R.411-14; L 427-6 et R 427-4; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L 113-1 et suivants ainsi que ses 
articles D. 114-11 et suivants: 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants: 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au point 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées : 

VU l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) : 

VU la demande présentée le 07/03/2024, par le bénéficiaire, GAEC DE LA BARJETTE, sollicitant l'autorisation 
pour la mise en œuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux (de type Ovin, 
Caprin) contre la prédation par le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 aoot 2022 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey- CS 10211 -04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 30 55 00 • mel : ddt@al pes-dç-haute-provence.gouv fr 

Horaires d'ouverture au pvblic: de 9h à 17h30 et l'après-midi sur rendez-vous. du lundi au vendredi 
http:1/www alpes-de-baure-provençe gou, fr - Twitter @prefet04- Facebook @Préfet-0es-Alpes-0e-Haute-Provence 
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CONSIDÉRANT les moyens de protection mis en œuvre par le bénéficiaire, GAEC DE LA BARJETTE, contre 
la prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre du dispositif national d'aide à la 
protection des troupeaux, consistant en: Gardiennage du troupeau, Chiens de protection, Contention en parc 
électrifié de minimum 4 fils, 80cm de haut, et 3000V. 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, GAEC DE LA 
BARJETTE, au regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le c.lépartement des Alpes-de-Haute­
Provence; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au(x) troupeau{x) détenu(s) par le 
bénéficiaire, GAEC DE LA BARJETTE, par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre 
solution satisfaisante; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires; 

ARRETE: 

Article 1 : 

La présente autorisation annule et remplace dans toutes ses formes toute autorisation antérieure de tir de 
défense simple visant le bénéficiaire du présent arrêté préfectoral. 

Article 2: 

le bénéficiaire, GAEC DE LA BARJETTE, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de son 
troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés 
ministériels du 21 février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions 
générales de sécurité édictées par l'Office français de la biodiversité. 

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d'un tireur sont définies 
sous le contrôle technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 3: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du(des) 
troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables). maintenues durant les 
opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 4: 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par: 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 

l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de !'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 

l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n-0 2022-362-001 du 28 décembre 2022 ~xant 
la liste des personnes habil~ées à participer aux opérations de tir de défense renforcée, aux tirs de 
défense simple mobilisant deux tireurs par lot ou plus, et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 21 février 2024 
fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent 
être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus); 

• ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB. 

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus de deux tireurs pour chacun des lots d'animaux constitutifs du 
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le carnet de p1:lturage prévu par l'appel à projets 
publié annuellement en application de l'arrêté du 30 décembre 2022 susvisé. 

Article 5: 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes: 
- sur le territoire de Moustiers-Sainte-Marie, Saint-Jurs ; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate; 
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- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la faune 
sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 

Article 6: 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agents OFB opérant avec une lunette de tir à visée 
thermique. 

Article 7: 

Les tirs de défense simple sont.réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 du code 
de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense, 
notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à : 

- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, 

- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article 8: 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser: 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération; 

et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir ; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés ; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut...). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1 "' et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 9: 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) et le service départemental de 1'0FB de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à 
compter de sa réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité 
de conduire des recherches. 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et service 
départemental de l'OFB. Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal. Le cas échéant, 
l'OFB pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et le service 
départemental de l'OFB. Ce dernier prend en charge le cadavre. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants: 

- à la publication de l'arrêté prévu au 111 de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 
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Article 11 : 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 01/01/2029. 

Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée: 

• à la mise en place des mesures de protection ; 
et 

• à la publication sur le site internet de la •REAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année; 

ou 

• à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de !'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 
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Autorisant le bénéficiaire, GAEC DE LA GRANDE BASTIDE, à effectuer des tirs de défense 
simple en vue de la défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 août 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural ; 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2; R.411-6 à R.411-14; L 427-6 et R 427-4; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L. 113-1 et suivants ainsi que ses 
articles D. 114-11 et suivants ; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au point 4Q de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées : 

VU l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU la demande présentée le 09/03/2024, par le bénéficiaire, GAEC DE LA GRANDE BASTIDE, sollicitant 
l'autorisation pour la mise en œuvre de tirs de défense simple en vue de ta protection de ses troupeaux (de 
type Ovin, Caprin) contre la prédation par le loup (Canis lupus); 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 août 2022 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence; 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey-CS 10211 -04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 30 55 00 - mel: ddt:o>alpes-de-haute-provence.gouv fr 

Horaires d'ouverture au public: de 9h à ·J1h30 et l'après-midi sur rendez-vous, du lundi au vendredi 
bttp·l/www al::,es-de-naut&-provençe gouv fr - Twitter @prefet04 - Facebook @Prétet-des-Alpes-<le-Haute-Prover1ce 
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CONSIDÉRANT les moyens de protection mis en œuvre par le bénéficiaire, GAEC DE LA GRANDE BASTIDE, 
contre la prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre du dispositif national 
d'aide à la protection des troupeaux, consistant en: Gardiennage du troupeau, Chiens de protection, 
Contention en parc électrifié de minimum 4 fils, 80cm de haut, et 3000V. 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, GAEC DE LA 
GRANDE BASTIDE, au regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpes-de­
Haute-Provence; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au(x) troupeau(x) détenu(s) par le 
bénéficiaire, -GAEC DE LA GRANDE BASTIDE, par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence 
d'autre solution satisfaisante ; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE: 

Article 1 : 

La présente autorisation annule et remplace dans toutes ses formes toute autorisation antérieure de tir de 
défense simple visant le bénéficiaire du présent arrêté préfectoral. 

Article 2: 

le bénéficiaire, GAEC DE LA GRANDE BASTIDE, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de 
son troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés 
ministériels du 21 février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions 
générales de sécurité édictées par l'Office français de la biodiversité. 

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d'un tireur sont définies 
sous le contrôle technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 3: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du(des) 
troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les 
opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article4: 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par : 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 

l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 

l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée, aux tirs de 
défense simple mobilisant deux tireurs par lot ou plus, et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 21 février 2024 
fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent 
être accordées par les préfets concernant le loup ( Canîs lupus) ; 

• ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB. 

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus de deux tireurs pour chacun des lots d'animaux constitutifs du 
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le carnet de pâturage prévu par l'appel à projets 
publié annuellement en application de l'arrêté du 30 décembre 2022 susvisé. 

Article S: 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes : 
- sur le territoire de Céreste, Montfuron, Montjustin, Reillanne ; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les pillturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate; 
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- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la faune 
sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 

Article 6: 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agents OFB opérant avec une lunette de tir à visée 
thermique. 

Article 7; 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 du code 
de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense, 
notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 
Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à: 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, 

- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article 8: 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir ; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut...). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1"' et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 9: 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) et le service départemental de l'OFB de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à 
compter de sa réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité 
de conduire des recherches. 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et service 
départemental de l'OFB. Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal. Le cas échéant, 
l'OFB pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et le service 
départemental de l'OFB. Ce dernier prend en charge le cadavre. 

Article 10; 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. . 

Elle redevient valide dans les cas suivants: 

- à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année; 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 
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Article 11 : 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 01/01/2029. 
Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée: 

• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 
• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 

spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année; 

ou 

• à la publication de l'arrêté prévu au 111 de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 
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Autorisant le bénéficiaire, GAEC DES BEDIGUES, à effectuer des tirs de défense simple en vue 
de la défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 août 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural; 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14; L 427-6 et R 427-4; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ainsi que ses 
articles D. 114-11 et suivants ; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au point 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées ; 

VU l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU la demande présentée le 07/03/2024, par le bénéficiaire, GAEC DES BEDIGUES, sollicitant l'autorîsation 
pour la mise en œuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux (de type Ovin, 
Caprin) contre la prédation par le loup (Canis lupus) : 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 août 2022 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence; 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey - CS 10211 -04002 DIGNE LES BJl,INS CEDEX 
Tél: 04 92 30 55 00 - rrel: ddt@alpes-de-haute-provence.gouv.fr 

Horaires d'ouverture au public: de 9h à 11h30 et l'après-midi sur rendez-vo\Js, du lundi au vendredi 
htto·llwww alpes.;:Je:-hautc-proveoce M IIY fr - Twitter @prete,t04 - Facebook @Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 
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CONSIDÉRANT les moyens de protection mis en œuvre par le bénéficiaire, GAEC DES BEDIGUES, contre la 
prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre du dispositif national d'aide à la 
protection des troupeaux, consistant en: Gardiennage du troupeau, Chiens de protection, Contention en parc 
électrifié de minimum 4 fils, 80cm de haut, et 3000V. 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, GAEC DES 
BEDIGUES, au regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpes-de-Haute­
Provence; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au{x) troupeau(x) détenu{s) par le 
bénéficiaire, GAEC DES BEDIGUES, par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre 
solution satisfaisante ; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE: 

Article 1 : 

La présente autorisation annule et remplace dans toutes ses formes toute autorisation antérieure de tir de 
défense simple visant le bénéficiaire du présent arrêté préfectoral. 

Article 2: 

le bénéficiaire, GAEC DES BEDIGUES, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de son 
troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés 
ministériels du 21 février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés. ainsi que dans le respect des conditions 
générales de sécurité édictées par l'Office français de la biodiversité. 

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d'un tireur sont définies 
sous le contrôle technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 3: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du(des) 
troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les 
opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 4: 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par: 

• 
• 

• 

• 

le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 
l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 
l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée, aux tirs de 
défense simple mobilisant deux tireurs par lot ou plus, et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 21 février 2024 
fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent 
être accordées par les préfets concernant le loup ( Canis lupus) ; 
ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB . 

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus de deux tireurs pour chacun des lots d'animaux constitutifs du 
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le carnet de pâturage prévu par l'appel à projets 
publié annuellement en application de l'arrêté du 30 décembre 2022 susvisé. 

Article 5: 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes : 
- sur le territoire de Lambruisse, Moriez, Peipin, Villars-Colmars : 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les paturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate; 
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- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la faune 
sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 

Article 6: 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agents OFB opérant avec une lunette de tir à visée 
thermique. 

Article 7: 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 du code 
de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense, 
notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 
Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à: 

- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, 

- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article 8: 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• 
• 
• 

• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 

les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
la date et le lieu de l'opération de tir de dëfense : 
les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant : 

les heures de début et de fin de l'opération : 
le nombre de loups observés; 
le nombre de tirs effectués ; 
l'estimation de la distance de tir ; 
l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir; 
la nature de l'arme et des munitions utilïsées; 
la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés : 
la description du comportement du loup s'il a pu être observé {fuite, saut ... ) . 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 9: 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) et le service départemental de l'OFB de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à 
compter de sa réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité 
de conduire des recherches. 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet {tél 04 92 30 55 03) et service 
départemental de l'OFB. Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal. Le cas échéant, 
l'OFB pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et le service 
départemental de l'OFB. Ce dernier prend en charge le cadavre. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants: 

- à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année; 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 
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Article 11 : 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 01/01/2029. 
Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée: 

• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 
• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 

spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année; 

ou 
• à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 

maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

'· 
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PRÉFET 
DES ALPES­
DE-HAUTE­
PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 

SERVICE ÉCON0J1\Rf ~1~~[i 
J.i5trlé 
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PnlP P::.c:tnr::.lic::mia 

Digne-les­
bams le 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2024- c&Ç- t'> 1 \ 

2 5 MARS 2Ul4 

Autorisant le bénéficiaire, GAEC DES CHAILLANS, à effectuer des tirs de défense simple en vue 
de la défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 août 2022 portant approbation du p!an 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural ; 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles l.411-2 ; R.411-6 à R.411-14; L 427-6 et R 427-4; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ainsi que ses 
articles D. 114-11 et s1.1ivants; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 311-2 et suivants, R. 311-2 et suivants ; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de le1.1r protection ; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au point 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées: 

VU l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus); 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus} dont 
la destruction pourra être autonsée chaque anné~; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté in1erministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus} ; 

VU la demande présentée le 05/03/2024, par le bénéficiaire, GAEC DES CHAILLANS, sollicitant l'autorisation 
pour la mise en œuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux (de type Ovin, 
Caprin) contre la prédation par le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 août 2022 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey - CS 10211 -04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 30 55 00 - mel : ddtrrialoes-de-haute-provence.gouy fr 

Horaires d'ouverture .iv public; de 9h à 11h30 et l'après-midi ,ur rendez-vous, du lundi au vendredi 
bitP:i/www qioes-de-haute:o rovence gmr,.fr - Tw,tter @prefet04 - Facebook @Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 
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CONSIDÉRANT les moyens de protection mis en œuvre par le bénéficiaire, GAEC DES CHAILLANS, contre la 
prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre du dispositif national d'aide à la 
protection des troupeaux, consistant en: Gardiennage du troupeau, Chiens de protection, Contention en parc 
électrifié de minimum 4 fils, 80cm de haut, et 3000V. 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, GAEC DES 
CHAILLANS, au regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpes-de-Haute­
Provence; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au(x) troupeau(x) détenu(s) par le 
bénéficiaire, GAEC DES CHAILLANS, par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre 
solution satisfaisante ; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle. dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE: 

Article 1 : 

La présente autorisation annule et remplace dans toutes ses formes toute autorisation antérieure de tir de 
défense simple visant le bénéficiaire du présent arrêté préfectoral. 

Article 2: 

le bénéficiaire, GAEC DES CHAILLANS, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de son 
troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés 
ministériels du 21 février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions 
générales de sécurité édictées par l'Office français de la biodiversité. 

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d'un tireur sont définies 
sous le contrôle technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 3: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du(des) 
troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les 
opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 4: 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par : 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 

l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup : 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 

l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n° 2022'-362-001 du 28 décembre 2022 fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée, aux tirs de 
défense simple mobilisant deux tireurs par lot ou plus, et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 21 février 2024 
fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent 
être accordées par les préfets concernant le loup ( Canis lupus) ; 

• ainsi que, le cas échéant, !es lieutenants de louveterie et les agents de J'OFB. 

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus de deux tireurs pour chacun des lots d'animaux constitutifs du 
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le carnet de pâturage prévu par l'appel à projets 
publié annuellement en application de l'arrêté du 30 décembre 2022 susvisé. 

Article 5: 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes : 
- sur le territoire de Moriez, Thorame-Basse ; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate ; 
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- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la faune 
sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 

Article 6: 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification tonnelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agents OFB opérant avec une lunette de tir à visée 
thermique. 

Article 7: 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'artlcle R.311-2 du code 
de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense, 
notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à: 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, 

- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article 8: 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant: 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés: 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir ; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut...). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1"' et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 9: 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) et le service départemental de l'OFB de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à 
compter de sa réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité 
de conduire des recherches. 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03} et service 
départemental de l'OFB. Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal. Le cas échéant, 
l'OFB pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et le service 
départemental de l'OFB. Ce dernier prend en charge le cadavre. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants: 

- à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 
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Article 11 : 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 01/01/2029. 
Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée: 

• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 
• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 

spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du t de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année; 

ou 
• à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 

maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative oompétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 
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... 
PRÉFET 
DES ALPES­
DE-HAUTE­
PROVENCE 
Libcrté 
Egc<UtC 
Fmlt'rt1ité 

Digne-les­
bams le 

ARR~TÉ PRÉFECTORAL N° 2024-~S--o3~ 

2 5 MARS 202~ 

Autorisant le bénéficiaire, GAEC DES COMBES, à effectuer des tirs de défense simple en vue de 
la défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis fupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 août 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de !'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural ; 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles l.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427-4 ; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 111-2 et L.113-1 et suivants a insi que ses 
articles D. 114-11 et suivants ; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles l.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au point 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées ; 

VU l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) : 

VU la demande présentée le 06/03/2024, par le bénéficiaire, GAEC DES COMBES, sollicitant l'autorisation 
pour la mise en œuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux (de type Ovin, 
Caprin) contre la prédation par le loup (Canis lupus); 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 août 2022 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence: 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey- CS 10211 -04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 30 55 00 - mel: ddt@alpes--de-haute-proyencegouv.fr 

Horaires d'owerture au public: de9h à 11h30 et l'après-midi sur rerldel•VOUS, du lundi av vendredi 
http:1/www alpes<1e-haute-provmce gouv fr . Twitter @prefet04 - Facebook @Préfet-des-Alpes-<1e-Haute-Provence 
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CONSIDÉRANT les moyens de protection mis en œuvre par le bénéficiaire, GAEC DES COMBES, contre la 
prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre du dispositif national d'aide à la 
protection des troupeaux, consistant en: Gardiennage du troupeau, Chiens de protection, Contention en parc 
électrifié de minimum 4 fils, 80cm de haut, et 3000V. 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, GAEC DES 
COMBES, au regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpes-de-Haute­
Provence; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au(x) troupeau(x) détenu(s) par le 
bénéficiaire, GAEC DES COMBES, par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre 
solution satisfaisante; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont ra destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE: 

Article 1 : 

La présente autorisation annule et remplace dans toutes ses formes toute autorisation antérieure de tir de 
défense simple visant le bénéficiaire du présent arrêté préfectoral. 

Article 2: 

le bénéficiaire, GAEC DES COMBES, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de son 
troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés 
ministériels du 21 février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions 
générales de sécurité édictées par l'Office français de la biodiversité. 

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d'un tireur sont définies 
sous le contrôle technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 3: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du(des) 
troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les 
opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 4: 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par: 

• 
• 

• 

• 

le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 
l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup; 
toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 
l'article 7, sous réserve qu'elle soil titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée, aux tirs de 
défense simple mobilisant deux tireurs par lot ou plus, et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 21 février 2024 
fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent 
être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus); 
ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB . 

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus de deux tireurs pour chacun des lots d'animaux constitutifs du 
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le carnet de pâturage prévu par l'appel à projets 
publié annuellement en application de l'arrêté du 30 décembre 2022 susvisé. 

Article 5; 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes : 
- sur le territoire de Beaujeu, La Javie, Prads-Haute-Bléone ; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation : 
- sur les paturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate ; 
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- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la faune 
sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 

Article 6: 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agents OFB opérant avec une lunette de tir à visée 
thermique. 

Article 7: 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 du code 
de ta sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense, 
notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à : 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, 

- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraincire à se rapprocher des tireurs. 

l'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article 8: 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant: 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que te numéro de son permis de chasser; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant: 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés ; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir : 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés ; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut...). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 18

' et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 9: 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) et le service départemental de l'OFB de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à 
compter de sa réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité 
de conduire des recherches. 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et service 
départemental de l'OFB Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal. Le cas échéant, 
l'OFB pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et le service 
départemental de l'OFB. Ce dernier prend en charge le cadavre. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants : 
- à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année; 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 
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Article 11 ; 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 01/01/2029. 

Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée : 

• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 
• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 

spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année; 

ou 
• à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 

maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partîr du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 
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... 
PRÉFET 
DES ALPES­
DE-HAUTE­
PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 

SERVICE ÉCONoJi'~RfJ1?d~l~ 
Lib:rlt 
I::Sf!lili 
i''r«trn.üi 

PnlP. P.::11crtnr.::11lïc:mo 

Digne-les­
bams le 

ARRtTÉ PRÉFECTORAL N° 2024-W"S _'I>~ 

Autorisant le bénéficiaire, GAEC DES MAISONNETTES, à effectuer des tirs de défense simple en 
vue de la défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 août 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural ; 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 , R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427-4 ; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ainsi que ses 
articles O. 114-11 et suivants; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au point 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées ; 

VU l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU la demande présentée le 07/03/2024, par le bénéficiaire, GAEC DES MAISONNETTES, sollicitant 
l'autorisation pour la mise en œuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux (de 
type Ovin, Caprin) contre la prédation par le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 août 2022 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence; 

Direction Départementale des Ter-ritoires 
Avenue Demontzey -CS 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 30 55 00 - mel: ddt(<l);ilpes-de-haute-prover.ce.gouv fr 

Horaires d'ouverture au public: cle 9h à 11h30 et l'a::;,rès-midi svr rendez-vous, <.lu lur1di au vendredi 
Lmp·//www alpes-::Je;..haute-proyence gow fr • Twitter @prefet04 - Faœbook @Préfet-<les-Alpes-<le-Hau:e-Provence 
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CONSIDÉRANT les moyens de protection mis en œuvre par le bénéficiaire, GAEC DES MAISONNETTES, 
contre la prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre du dispositif national 
d'aide à la protection des troupeaux, consistant en: Gardiennage du troupeau, Contention en parc électrifié de 
minimum 4 fils, 80cm de haut, et 3000V 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, GAEC DES 
MAISONNETTES, au regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpes-de­
Haute-Provence; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au(x) troupeau(x) détenu(s) par le 
bénéficiaire, GAEC DES MAISONNETTES, par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence 
d'autre solution satisfaisante ; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE: 

Article 1 : 

La présente autorisation annule et remplace dans toutes ses formes toute autorisation antérieure de tir de 
défense simple visant le bénéficiaire du présent arrêté préfectoral. 

Article 2: 

le bénéficiaire, GAEC DES MAISONNETTES. est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de son 
troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés 
ministériels du 21 février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions 
générales de sécurité édictées par l'Office français de la biodiversité. 

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d'un tireur sont définies 
sous le contrôle technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 3: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du(des) 
troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les 
opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 4: 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par : 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 

l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup: 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 

l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée. aux tirs de 
défense simple mobilisant deux tireurs par lot ou plus, et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 21 février 2024 
fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent 
être accordées par les préfets concernant le loup ( Canis lupus) ; 

• ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB. 

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus de deux tireurs pour chacun des lots d'animaux constitutifs du 
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le carnet de paturage prévu par l'appel à projets 
publié annuellement en application de l'arrêté du 30 décembre 2022 susvisé. 

Article 5; 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes: 
- sur le territoire de Faucon-de-Barcelonnette, Saint-Pons ; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogalion ainsi qu'à 
leur proximité immédiate; 
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- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la faune 
sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 

Article 6: 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agents OFB opérant avec une lunette de tir à visée 
thermique. 

Article 7: 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 du code 
de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense. 
notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 
Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à: 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, 

- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article 8: 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir ; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées : 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé {fuite, saut...). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contîent 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 9: 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
{tél 04 92 30 55 03) et le service départemental de l'OFB de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à 
compter de sa réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité 
de conduire des recherches. 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire infonne sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et service 
départemental de l'OFB. Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal. Le cas échéant, 
l'OFB pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et le service 
départemental de l'OFB. Ce dernier prend en charge le cadavre. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants: 
- a la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année; 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 
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Article 11 : 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 01/01/2029. 

Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée : 

• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 

• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année; 

ou 

• à !a publication de l'arrêté prévù au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers_ 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible. dans les deux mois a. compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr_ 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

0t par rlè!é!)ation, 
ôle ?astornlisme 

., 
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PRÉFET 
DES ALPES­
DE-HAUTE­
PROVENCE 
.Lib:rlt 
1;~alil<i 
f-"ratrrfliii 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
, TERRITOIRES 

SERVICE ECONOMIE AGRICOLE 
Pnl,=., P~c:t"nr~lic:m,:,, 

Digne-les­
ba1ns le 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2024- D2,) -o~i-

2 5 .MARS 2024 

Autorisant le bénéficiaire, GAEC DES SAGNES, à effectuer des tirs de défense simple en vue de 
la défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup ( Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 aoot 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural; 

vu le code de l'environ ne ment et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427 -4 ; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L 111-2 et L.113-1 et suivants ainsi que ses 
articles D. 114-11 et suivants ; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L 311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au point 4° de l'article L 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées; 

VU l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus} dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus); 

VU la demande présentée le 06/03/2024, par le bénéficiaire, GAEC DES SAGNES, sollicitant l'autorisatîon 
pour la mise en œuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux (de type Ovin, 
Caprin) contre la prédation par le loup (Canis lupus} ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 août 2022 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
GAlLDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-<le-Haute-Provence; 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey- CS 10211 -04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 30 SS 00 - mel: ddt@alpes-de-haute provence g:ouy fr 

Horaires d'ouverture au public· de 9h à 11h30 et l'après-midi sur remk.:-vous, du lundi au vendredi 
tmo·[lwww.alpes-de-haute-p roye[)ce go, v fr - Twitter ©prefet04 - Facebook @Préfet-des-Alpes-<ie-Haute-Provence 
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CONSIDÉRANT les moyens de protection mis en œuvre par le bénéficiaire, GAEC DES SAGNES, contre la 
prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre du dispositif national d'aide à la 
protection des troupeaux, consistant en: Gardiennage du troupeau, Chiens de protection, Contention en parc 
électrifié de minimum 4 fils, 80cm de haut, et 3000V. 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, GAEC DES 
SAGNES, au regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpes-de-Haute­
Provence; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au(x) troupeau(x) détenu(s) par le 
bénéficiaire, GAEC DES SAGNES, par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre 
solutioh satisfaisante; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE: 

Article 1 : 

La présente autorisation annule et remplace dans toutes ses formes toute autorisation antérieure de tir de 
défense simple visant le bénéficiaire du présent arrêté préfectoral. 

Article 2: 

le bénéficiaire, GAEC DES SAGNES, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de son 
troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés 
ministériels du 21 février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions 
générales de sécurité édictées par l'Office français de la biodiversité. 

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d'un tireur sont définies 
sous le contrôle technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 3: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du(des) 
troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les 
opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article4: 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par : 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve Qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 

l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup: 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 

l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n• 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée, aux tirs de 
défense simple mobilisant deux tireurs par lot ou plus, et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 21 février 2024 
fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent 
être accordées par les préfets concernant le loup ( Canis lupus) ; 

• ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB. 

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus de deux tireurs pour chacun des lots d'animaux constitutifs du 
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans te carnet de pâturage prévu par l'appel à projets 
publié annuellement en application de l'arrêté du 30 décembre 2022 susvisé. 

Article 5: 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes : 
- sur le territoire de Bayons, Turriers ; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les paturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate ; 
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- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la faune 
sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 

Article 6: 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agents OFB opérant avec une lunette de tir à visée 
thermique. 

Article 7: 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 du code 
de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense, 
notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à: 

- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, 

- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs. 
L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article 8: 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et 1e lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés ; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir ; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut. .. ). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1•' et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 9: 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) et le service départemental de l'OFB de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à 
compter de sa réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité 
de conduire des recherches. · 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et service 
départemental de l'OFB. Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal. Le cas échéant, 
l'OFB pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et le service 
départemental de l'OFB. Ce dernier prend en charge le cadavre. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants: 
- à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année; 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 
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Article 11 : 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 01/01/2029. 

Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée: 

• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 
• à la publication sur le sîte întemet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 

spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année; 

ou 

• à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence 
Territoriale des Alpes-<le-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2024- ~~Ç_ c ~°8 

2 5 MARS 2024 

Autorisant le bénéficiaire, GAEC DU BOSQUET, à effectuer des tirs de défense simple en vue de 
la défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 août 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural ; 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14; L 427-6 et R 427-4; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ainsi que ses 
articles D. 114-11 et suivants; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au point 4° de l'article L 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées : 

VU l'arrêté ministériel du 21 février 2024.fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours: 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus); 

VU la demande présentée le 08/03/2024, par le bénéficiaire, GAEC DU BOSQUET, sollicitant l'autorisation 
pour la mise en œuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux (de type Ovin, 
Caprin) contre la prédation par le loup (Canis lupus); 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 août 2022 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Di r~ctior, Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey - CS 10211 -04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 30 55 00 - mel : ddt@alpes--de-haute-provence.gouv fr 

Horaires d'ouvertur" au public· de 9h à 11h30 et l'après-midi sur rendez-vo~s. <.Ju lundi dU vendredi 
http·'/www aloes-de-hautç-provence gouv.[r - Twitter@prefet04 - Facebook @Préfet-des.Alpes-de-Haute-Provence 
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CONSIDÉRANT les moyens de protection mis en œuvre par le bénéficiaire, GAEC DU BOSQUET, contre la 
prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre du dispositif national d'aide à la 
protection des troupeaux, consistant en: Gardiennage du troupeau, Chiens de protection, Contention en parc 
électrifié de minimum 4 fils, 80cm de haut, et 3000V. 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, GAEC DU 
BOSQUET, au regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpes-de-Haute­
Provence; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au(x) troupeau(x) détenu(s) par le 
bénéficiaire, GAEC DU BOSQUET, par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre 
solution satisfaisante ; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conseNation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires; 

ARRETE: 

Article 1 : 

La présente autorisation annule et remplace dans toutes ses formes toute autorisation antérieure de tir de 
défense simple visant le bénéficiaire du présent arrêté préfectoral. 

Article 2: 

le bénéficiaire, GAEC DU BOSQUET, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de son 
troupeau contre la prêdation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés 
ministériels du 21 février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions 
générales de sécurité édictées par l'Office français de la biodiversité. 

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d'un tireur sont définies 
sous le contrôle technique de t'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 3: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du(des) 
troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables}, maintenues durant les 
opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article4; 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par : 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 

l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup; 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 

l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée, aux tirs de 
défense simple mobilisant deux tireurs par lot ou plus, et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 21 février 2024 
fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent 
être accordées par les préfets concernant le loup ( Canis lupus} ; 

• ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB. 

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus de deux tireurs pour chacun des lots d'animaux constitutifs du 
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le carnet de pâturage prévu par l'appel à projets 
publié annuellement en application de l'arrêté du 30 décembre 2022 susvisé. 

Article 5; 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes: 
- sur le territoire de Auzet, Barles, Selonnet, Seyne; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate; 
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- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la faune 
sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 

Article 6: 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agents OFB opérant avec une lunette de tir à visée 
thermique. 

Article 7: 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 du code 
de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense, 
notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à: 

- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, 

- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contra_indre à se rapprocher des tireurs. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article 8: 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser : 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut...). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 9: 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur !e répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) et le service départemental de l'OFB de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à 
compter de sa réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité 
de conduire des recherches. 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et service 
départemental de l'OFB. Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal. Le cas échéant, 
l'OFB pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et le service 
départemental de l'OFB. Ce dernier prend en charge le cadavre. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants: 
- à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

- à la publication sur le site internet de la • REAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année .. 
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Article 11 : 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 01/01/2029. 
Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée : 

• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 
• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 

spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année; 

ou 
• à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 

maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N ° 2024- 0 ~Ç- a "?:i ~ 

Autorisant le bénéficiaire, GAEC DU CHABANON, à effectuer des tirs de défense simple en vue 
de la défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 aoot 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural; 

VU le code de !'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427-4 ; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles l.111-2 et L.113-1 et suivants ainsi que ses 
articles D. 114-11 et suivants ; 

VU le code de !a sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ; 

vu l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au point 4 ° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées ; 

VU l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fi)(ant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours: 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) : 

VU la demande présentée le 06/03/2024, par le bénéficiaire, GAEC DU CHABANON, sollicitant l'autorisation 
pour la mise en œuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux {de type Ovin, 
Caprin) contre la prédation par le loup (Canis lupus); 

VU l'arrêté préfectoral n~ 2022-235-010 du 23 aoüt 2022 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence; 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey- CS 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 30 55 00 - me1 : d dt@aloes-d e-haute-provence gouvJr 

Horaires d'ouverture au public: de 9h à 11h30 et l'aprè,-midi sur remJe.c-vous, du lundi au vendredi 
http://www aloes-de-haute-proyen~e gouv.fr - Twitter@prefet04 - Facebook @Préfet•des-Alpes-de•Haute-Provenœ 
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CONSIDÉRANT les moyens de protection mis en œuvre par le bénéficiaire, GAEC DU CHABANON, contre la 
prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre du dispositif national d'aide à la 
protection des troupeaux, consistant en Gardiennage du troupeau, Chiens de protection, Contention en parc 
électrifié de minimum 4 fils, 80cm de haut, et 3000V. 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, GAEC DU 
CHABANON, au regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpes-de-Haute­
Provence; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au(x) troupeau(x) détenu(s) par le 
bénéficiaire, GAEC DU CHABANON, par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre 
solution satisfaisante ; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires; 

ARRETE: 

Article 1 : 

La présente autorisation annule et remplace dans toutes ses formes toute autorisation antérieure de tir de 
défense simple visant le bénéficiaire du présent arrêté préfectoral. 

Article 2: 

le bénéficiaire, GAEC DU CHABANON, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de son 
troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés 
ministériels du 21 février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions 
générales de sécurité édictées par l'Office français de la biodiversité. 

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d'un tireur sont définies 
sous le contrôle technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 3: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre effective des mesures de protection du(des) 
troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les 
opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article4: 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par : 
le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 
l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup; 

• 
• 

• 

• 

toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 
l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée, aux tirs de 
défense simple mobilisant deux tireurs par lot ou plus, et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 21 février 2024 
fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent 
être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus); 
ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB . 

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus de deux tireurs pour chacun des lots d'animaux constitutifs du 
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le carnet de pâturage prévu par l'appel à projets 
publié annuellement en application de l'arrêté du 30 décembre 2022 susvisé. 

Article 5: 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes : 
- sur le territoire de Allos, Barrême, Clumanc, Tartonne ; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les paturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate ; 

2/4 



Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence - 04-2024-03-25-00034 - AP 2024-085-039 du 25 mars 2024 autorisant le bénéficiaire, GAEC

DU CHABANON, à effectuer des tirs de défense simple en vue de la défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup (canis

lupus)

202

- en detiors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la faune 
sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 

Article 6: 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à t'aide 
d'une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agents OFB opérant avec une lunette de tir à visée 
thermique. 

Article 7: 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 du code 
de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense, 
notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à: 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, 

- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article 8: 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense : 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés; 
• le nombre de tirs effectués; 
• l'estimation de la distance de tir; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut. .. ). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 9: 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) et le service départemental de l'OFB de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à 
compter de sa réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité 
de conduire des recherches. 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et service 
départemental de l'OFB Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal. Le cas échéant, 
l'OFB pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et le service 
départemental de l'OFB. Ce dernier prend en charge le cadavre. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants: 
- a la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année; 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaqLie année. 
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Article 11 : 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 01/01/2029. 

Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée : 

• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 
• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 

spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année; 

ou 
• à la publication de l'arrêté prévu au 111 de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 

maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

La Secrétaire G.énérale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la· gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

4/4 



Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence

04-2024-03-25-00035

AP 2024-085-040 du 25 mars 2024 autorisant le

bénéficiaire, GAEC DU COUSSON, à effectuer

des tirs de défense simple en vue de la défense

de ses troupeaux contre la prédation par le loup

(canis lupus)

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence - 04-2024-03-25-00035 - AP 2024-085-040 du 25 mars 2024 autorisant le bénéficiaire, GAEC

DU COUSSON, à effectuer des tirs de défense simple en vue de la défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup (canis

lupus)

204



Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence - 04-2024-03-25-00035 - AP 2024-085-040 du 25 mars 2024 autorisant le bénéficiaire, GAEC

DU COUSSON, à effectuer des tirs de défense simple en vue de la défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup (canis

lupus)

205

... 
PRÉFET 
DES ALPES­
DE-HAUTE­
PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 

J,i/Jerté 
Ég~/Îte 
Fraumfré 

_ TERRITOIRES 
SERVICE ECONOMIE AGRICOLE 

Pnl,=. P~c::t-nr~lic:m,::i, 

Digne-les­
bams le 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2024-r,i '5-o~ o 

2 5 MARS 2024 

Autorisant le bénéficiaire, GAEC DU COUSSON, à effectuer des tirs de défense simple en vue de 
la défense de ses trou peaux contre la prédation par le loup ( Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 août 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural; 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427 -4 ; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L 113-1 et suivants ainsi que ses 
articles D. 114-11 et suivants : 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants: 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifiê fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au point 4 ° de l'article L 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées : 

VU l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canîs lupus) don1 
la destruction pourra être autorisée chaque année: 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours: 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU la demande présentée le 22/03/2024, par le bénéficiaire, GAEC DU COUSSON, sollicitant l'autorisation 
pour la mise en œuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux (de type Ovin, 
Caprin) contre la prédation par le loup (Canis lupus); 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 aoüt 2022 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Direction Département2le des Territoirf:!~ 
Avenue Demontzey - CS 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 30 55 00 - mel : ddt@alpçs-de-haute-provence gçuy fr 

Horaires d'ouverture au public: de 9h à 17h30 et l'après-midi sur rendez-vous, du lundi ;;u vendre<Ji 
http://www.aloe,-de-hame.provence gouv.fr - Twitter @prefet04 - Fac!?book @Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 
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CONSIDÉRANT les moyens de protection mis en œuvre par le bénéficiaire, GAEC DU COUSSON, contre la 
prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre du dispositif national d'aide à la 
protection des troupeaux, consistant en: Gardiennage du troupeau, Chiens de protection, Contention en parc 
électrifié de minimum 4 fils, 80cm de haut, et 3000V. 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, GAEC DU 
COUSSON, au regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpes-de-Haute­
Provence; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au(x) troupeau(x) détenu(s) par le 
bénéficiaire, GAEC DU COUSSON, par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre 
solution satisfaisante; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisèe chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE: 

Article 1 : 

La présente autorisation annule et remplace dans toutes ses formes toute autorisation antérieure de tir de 
défense simple visant le bénéficiaire du présent arrêté préfectoral. 

Article 2: 

le bénéficiaire, GAEC DU COUSSON. est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de son 
troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés 
ministériels du 21 février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions 
générales de sécurité édictées par l'Office français de la biodiversité. 

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d'un tireur sont définies 
sous le contrôle technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 3: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du(des) 
troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les 
opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article4: 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par: 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 

l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 

l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 ~xant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée, aux tirs de 
défense simple mobilisant deux tireurs par lot ou plus, et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 21 février 2024 
fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent 
être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus); 

• ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB. 

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus de deux tireurs pour chacun des lots d'animaux constitutifs du 
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le carnet de paturage prévu par l'appel à projets 
publié annuellement en application de l'arrêté du 30 décembre 2022 susvisé. 

Article 5: 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes: 
• sur le territoire de Allos, Archail, Chaudon-Norante, Digne-les-Bains, Draix, Entrages, Entrevennes, Estoublon, 
La Javie, Marcoux, Prads-Haute-Bléone, Saint-Jurs; 
• à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate ; 
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- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la faune 
sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 

Article 6: 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agents OFB opérant avec une lunette de tir à visée 
thermique. 

Article 7: 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mention née à l'article R. 311-2 du code 
de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense, 
notamment tes moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 
Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à: 

- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, 

- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'au)( lieutenants de 
louveterie. 

Article 8: 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir ; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tïr utilisés; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut...). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 9 : 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) et le service départemental de l'OFB de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à 
compter de sa réalisation Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité 
de conduire des recherches. 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et service 
départemental de l'OFB. Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal. Le cas échéant, 
l'OFB pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, !e bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et le service 
départemental de l'OFB. Ce dernier prend en charge le cadavre. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants: 
- à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fi)(ant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année; 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 
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Article 11 : 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées_ 

Article 12: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 01/01/2029. 
Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée: 

• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 
• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 

spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année; 

ou 

• à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 
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Autorisant le bénéficiaire, GAEC DU GRAND JAS, à effectuer des tirs de défense simple en vue 
de la défense de ses trou peaux contre la prédation par le loup ( Canis lupus} 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 août 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural ; 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427 -6 et R 427-4 ; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L 113-1 et suivan1s ainsi que ses 
articles D. 114-11 et suivants: 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'ins1ruction des dérogations définies 
au point 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées ; 

VU l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus); 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus} dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU la demande présentée le 11/03/2024, par le bénéficiaire, GAEC DU GRAND JAS, sollicitant l'autorisation 
pour la mise en œuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux (de type Ovin, 
Caprin) contre la prédation par le loup (Canis lupus); 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 aoot 2022 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey-CS 10211 -04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 30 55 00 - mel : ddtCàlal pes-dc-haute-provence gouv fr 

Horaires d'ouverture au public: de 9h à 17h30 et l'après-midi sur rendez-vous, du lundi au vendredi 
http·,'/www.aloes-de-haute-p royence gony fr -Twitter @prefet04- Facebook @Préfet-<les-Alpes-de-Haute-Provence 
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CONSIDÉRANT les moyens de protection mis en œuvre par le bénéficiaire, GAEC DU GRAND JAS, contre la 
prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre du dispositif national d'aide à la 
protection des troupeaux, consistant en: Gardiennage du troupeau, Chiens de protection, Contention en parc 
électrifié de minimum 4 fils, 80cm de haut, et 3000V 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, GAEC DU GRAND 
JAS, au regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpes-de-Haute-Provence 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au(x) troupeau(x) détenu{s) par le 
bénéficiaire, GAEC DU GRAND JAS, par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre 
solution satisfaisante ; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires : 

ARRETE: 

Article 1 : 

La présente autorisation annule et remplace dans toutes ses formes toute autorisation antérieure de tir de 
défense simple visant le bénéficiaire du présent arrêté préfectoral. 

Article 2: 

le bénéficiaire, GAEC DU GRAND JAS, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de son 
troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés 
ministériels du 21 février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions 
générales de sécurité édictées par l'Office français de la biodiversité. 

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d'un tireur sont définies 
sous le contrôle technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 3: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du(des) 
troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les 
opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 4: 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par: 

• 
• 

• 

• 

le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 
l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 
l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup; 
l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée, aux tirs de 
défense simple mobilisant deux tireurs par lot ou plus, et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 21 février 2024 
fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent 
être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 
ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB . 

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus de deux tireurs pour chacun des lots d'animaux constitutifs du 
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le carnet de pêturage prévu par l'appel à projets 
publié annuellement en application de l'arrêté du 30 décembre 2022 susvisé. 

Article 5: 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes : 
- sur le territoire de Saint-Michel-1 Observatoire; 
• à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate ; 

2/4 



Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence - 04-2024-03-25-00036 - AP 2024-085-041 du 25 mars 2024 autorisant le bénéficiaire, GAEC

DU GRAND JAS, à effectuer des tirs de défense simple en vue de la défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup (canis

lupus)

212

- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la faune 
sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 

Article 6: 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agents OFB opérant avec une lunette de tir à visée 
thermique. 

Article 7: 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 du code 
de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense, 
notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à : 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, 

- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article 8: 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom{s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser; 
• la date et le lieu de l'opération de tïr de défense : 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant: 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir ; 
• l'estimation de la distance entre te loup et le troupeau au moment du tir ; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut...). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 9: 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire infonme la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) et le service départemental de l'OFB de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à 
compter de sa réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité 
de conduire des recherches. 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et service 
départemental de l'OFB. Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal. Le cas échéant, 
l'OFB pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 
Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et le service 
départemental de l'OFB. Ce dernier prend en charge le cadavre. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants: 

- à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année; 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 
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Article 11 : 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 01/01/2029. 

Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée : 

• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 

• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du l de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année; 

ou 

• à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence. le Directeur de l'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 
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Autorisant le bénéficiaire, GAEC DU HAUT CHARAMEL, à effectuer des tirs de défense simple en 
vue de la défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis lupus)' 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 août 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural ; 

VU le code de l'environ ne ment et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427 -4 ; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L113-1 et suivants ainsi que ses 
articles D. 114-11 et suivants; 

VU le code·de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au point 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées : 

VU l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté ministérie! du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année: 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours: 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canîs lupus) : 

VU la demande présentée le 06/03/2024, par le bénéficiaire, GAEC DU HAUT CHARAMEL, sollicitant 
l'autorisation pour la mise en œuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux (de 
type Ovin, Caprin) contre la prédation par le loup (Canis lupus); 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 aoüt 2022 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence; 

Direction Départementale des TerritoirEa?, 
Avenue Demontzey- CS 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
1él: 04 92 30 55 00 - mel: dd1;@.'alocs-de haute-provence gouy fr 

Horaires d'ouverture au public : de 9h à 11 h30 et l'après-midi sur rendez-vous, du lundi au vend,.,cJi 
http ://www alpe5-de-ha,1te-pmven~e.go uv fr - 7 witter @prefet04 - Faœbook @Préfet-des-Alpes-<:le-Haute-Provence 
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CONSIDÉRANT les moyens de protection mis en œuvre par le bénéficiaire, GAEC DU HAUT CHARAMEL, 
contre la prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre du dispositif national 
d'aide à la protection des troupeaux, consistant en: Gardiennage du troupeau, Chiens de protection, 
Contention en parc électrifié de minimum 4 fils, 80cm de haut, et 3000V. 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, GAEC DU HAUT 
CHARAMEL, au regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpes-de-Haute­
Provence; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au(x) troupeau(x) détenu(s) par le 
bénéficiaire, GAEC DU HAUT CHARAMEL, par la mise en œuvre de tirs de dêfense simple, en l'absence 
d'autre solution satisfaisante ; 

CONSIDIËRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires; 

ARRETE: 

Article 1 : 

La présente autorisation annule et remplace dans toutes ses formes toute autorisation antérieure de tir de 
défense simple visant le bénéficiaire du présent arrêté préfectoral. 

Article 2: 

le bénéficiaire, GAEC DU HAUT CHARAMEL, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de son 
troupeau contre la prédation du loup, selon tes modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés 
ministériels du 21 février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions 
générales de sécurité édictées par l'Office français de la biodiversité. 

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d'un tireur sont définies 
sous le contrôle technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 3: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du(des) 
troupeau(x) (exception faîte des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les 
opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article4: 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par : 

• 

• 

• 

• 

le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 
l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 
l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée, aux tirs de 
défense simple mobilisant deux tireurs par lot ou plus, et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 21 février 2024 
fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent 
être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus); 
ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB . 

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus de deux tireurs pour chacun des lots d'animaux constitutifs du 
lroupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le carnet de pâturage prévu par l'appel à projets 
publié annuellement en application de l'arrêté du 30 décembre 2022 susvisé. 

Article 5: 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes: 
- sur le territoire de Ubaye-Serre-Ponçon ; 
. à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate; 
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- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la faune 
sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 

Article 6 : 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agents OFB opérant avec une lunette de tir à visée 
thermique. 

Article 7 : 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 du code 
de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense. 
notamment les moyens pour détecter la présence de spécrmens de loups, ainsi que la sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à : 

- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, 

- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs. 
L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article 8: 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son penmis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant: 

• les heures de début et de fin de l'opération : 
• le nombre de loups observés; 
• le nombre de tirs effectués; 
• l'estimation de la distance de tir; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés ; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut. .. ). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 9: 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) et le service départemental de l'OFB de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à 
compter de sa réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité 
de conduire des recherches. 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et service 
départemental de l'OFB. Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal. Le cas échéant, 
l'OFB pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et le service 
départemental de l'OFB. Ce dernier prend en charge le cadavre. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants : 
- à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année; 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 
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Article 11 : 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 01/01/2029. 

Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée: 

• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 
• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 

spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 .fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année; 

ou 

• à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les -Sous-Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 
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•• PRÉFET 
DES ALPES­
DE-HAUTE­
PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES 

SERVICE ÉCONOMIE AGRICOLE 
liberté 
Ê%tflite 
Fraterr.i!e 

PnlP P~c-tnr~lï<::M'3 

Digne-les­
bains le 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2024- i,E,"î. 0 ~21 

2 5 MAIS 2024 

Autorisant le bénéficiaire, GAEC DU PAROIR, à effectuer des tirs de défense simple en vue de la 
défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup ( Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 août 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural ; 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427 -4 ; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L 113-1 et suivants ainsi que ses 
articles D. 114-11 et suivants; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au point 4° de l'article L 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées : 

VU l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus} ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année: 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeau)( 
contre la prédation du loup et de l'ours ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) : 

VU la demande présentée le 07/03/2024, par le bénéficiaire, GAEC DU PAROIR, sollicitant l'autorisation pour 
la mise en œuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux (de type Ovin, Caprin) 
contre la prédation par le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 aoot 2022 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Direction Départementale des Territoire, 
Avenue Demontzey -CS 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 30 55 00 - mel: ddt@alpcs-dç-haute-provence.gouv fr 

Horaires d'ouverture au public: de 9h à 11h30 €t l'après-midi sur rendez-·, ous, du lundi au vendredi 
http:r/www.alpes--;:Je-hsi11te--p rovence eo,1v.fr - Twitter @prefet04 - Facebook @Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 
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CONSIDÉRANT les moyens de protection mis en œuvre par le bénéficiaire, GAEC DU PAROIR, contre la 
prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre du dispositif national d'aide à la 
protection des troupeaux, consistant en: Gardiennage du troupeau, Chiens de protection, Contention en parc 
électrifié de minimum 4 fils, 80cm de haut, et 3000V. 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, GAEC DU PAROIR, 
au regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpes-de-Haute-Provence; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au(x) troupeau(x) détenu(s) par le 
bénéficiaire, GAEC DU PAROIR, par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre solution 
satisfaisante ; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires; 

ARRETE: 

Article 1 : 

La présente autorisation annule et remplace dans toutes ses formes toute autorisation antérieure de tir de 
défense simple visant le bénéficiaire du présent arrêté préfectoral. 

Article 2: 

le bénéficiaire, GAEC DU PAROIR, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de son troupeau 
contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés ministériels du 21 
février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité 
édictées par l'Office français de la biodiversité. 

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d'un tireur sont définies 
sous le contrôle technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 3: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du(des) 
troupeau{x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les 
opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 4: 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par: 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soït titulaire d'un permis de chasser valable pour 

l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 

l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée, aux tirs de 
défense simple mobilisant deux tireurs par lot ou plus, et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 21 février 2024 
fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent 
être accordées par les préfets concernant le loup ( Canis lupus) ; 

• ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB. 

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus de deux tireurs pour chacun des lots d'animaux constitutifs du 
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le carnet de pâturage prévu par l'appel à projets 
publié annuellement en application de l'arrêté du 30 décembre 2022 susvisé. 

Article 5: 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes : 
- sur le territoire de Noyers-sur-Jabron, Saint-Vincent-sur-Jabron : 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsï qu'à 
leur proximité immédiate: 
- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la faune 
sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 
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Article 6: 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agents OFB opérant avec une lunette de tir à visée 
thermique. 

Article 7: 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R311-2 du code 
de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense, 
notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à : 

- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, 

- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article 8: 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés ; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir ; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut:.). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 18

' et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 9: 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) et le service départemental de l'OFB de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à 
compter de sa réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité 
de conduire des recherches. 
Si un loup est blessé dans le cadre de ra présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et service 
départemental de l'OFB Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal. Le cas échéant, 
l'OFB pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 
Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et le service 
départemental de l'OFB. Ce dernier prend en charge le cadavre. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants : 
- à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année; 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont !a destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 11 : 

3/4 



Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence - 04-2024-03-25-00050 - AP 2024-085-043 du 25 mars 2024 autorisant le bénéficiaire, GAEC

DU PAROIR, à effectuer des tirs de défense simple en vue de la défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup (canis lupus) 223

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 01 /01/2029. 

Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée: 

• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 
• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 

spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année; 

ou 
• à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 

maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 
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ARR~TÉ PRÉFECTORAL N" 2024-ô~S'-o~ ¼ 

2 5 MARS 2024 

Autorisant le bénéficiaire, GAEC DU PLATEAU DU SERRE, à effectuer des tirs de défense simple 
en vue de la défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup ( Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 aoat 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural: 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2; R.411-6 à R.411-14; L 427-6 et R 427-4; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ainsi que ses 
articles D. 114-11 et suivants ; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L311-2 et suivants, R.311-2 et suivants; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au point 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées ; 

VU l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent ëtre accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups {Canis lupus} dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours ; 

VU l'arrêté préfectoral nc 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) : 

VU la demande présentée le 17/03/2024, par le bénéficiaire, GAEC DU PLATEAU DU SERRE, sollicitant 
l'autorisation pour la mise en œuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux (de 
type Ovin, Caprin) contre la prédation par le loup (Canis lupus); 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 aoot 2022 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute~Provence ; 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey - CS 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 30 55 00 - mcl: ddt@alpes-de-haute-c-rovençe gouv fr 

Hor.ires d'ouverture au public: de 9h à llh30 et l'aprè!s-midi SlH rendez-vous, du lundi au vendredi 
btw·//www SJIPes-cie-haute-provence gquy fr - Twitter @prefet04 - facebook @Préfet-des-Alpes-de-Haute-rrovence 
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CONSIDÉRANT les moyens de protection mis en œuvre par le bénéficiaire, GAEC DU PLATEAU DU SERRE, 
contre la prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre du dispositif national 
d'aide à la protection des troupeaux, consistant en: Gardiennage du troupeau, Chiens de protection, 
Contention en parc électrifié de minimum 4 fils, 80cm de haut, et 3000V. 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, GAEC DU 
PLATEAU DU SERRE, au regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpes­
de-Haute-Provence; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au(x) troupeau(x) détenu(s) par le 
bénéficiaire, GAEC DU PLATEAU DU SERRE, par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence 
d'autre solution satisfaisante ; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires; 

ARRETE: 

Article 1 : 

La présente autorisation annule et remplace dans toutes ses formes toute autorisation antérieure de tir de 
défense simple visant le bénéficiaire du présent arrêté préfectoral 

Article 2: 

le bénéficiaire, GAEC DU PLATEAU DU SERRE. est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de 
son troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés 
ministériels du 21 février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés,- ainsi que dans le respect des conditions 
générales de sécurité édictées par l'Office français de la biodiversité. 

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d'un tireur sont définies 
sous le contrôle technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 3: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du(des) 
troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les 
opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 4: 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par: 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 

l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup; 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 

l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée, aux tirs de 
défense simple mobilisant deux tireurs par lot ou plus, et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 21 février 2024 
fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent 
être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus); 

• ainsi que, le cas échéant. les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB. 

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus de deux tireurs pour chacun des lots d'animaux constitutifs du 
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le carnet de pâturage prévu par l'appel à projets 
publié annuellement en application de l'arrêté du 30 décembre 2022 susvisé. 

Article 5: 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes : 
- sur le territoire de Authon, Saint-Geniez, Saint-Paul-sur-Ubaye ; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation; 
- sur les paturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate ; 
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- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la faune 
sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 

Article 6: 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agents OFB opérant avec une lunette de tir à visée 
thermique. 

Article 7: 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 du code 
de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense, 
notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à: 

- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, 

- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article 8: 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opératïon de tir de défense ; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant : 

• les heures de dêbut et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés : 
• le nombre de tirs effectués : 
• l'estimation de la distance de tir ; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le trouP,eau au moment du tir ; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut...}. 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 9: 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) et le service départemental de l'OFB de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à 
compter de sa réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité 
de conduire des recherches. 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet {tél 04 92 30 55 03) et service 
départemental de l'OFB. Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal. Le cas échéant, 
l'OFB pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 
Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et le service 
départemental de l'OFB. Ce dernier prend en charge le cadavre. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants: 

- à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année~ 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 
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Article 11 : 

La présente autorisation peut ê1re retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 01/01/2029. 

Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée: 

• â la mise en place des mesures de protection ; 

et 
• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 

spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année; 

ou 

• à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de~Haute-Provence. le Directeur de l'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant dLJ groupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

4/4 



Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence

04-2024-03-25-00052

AP 2024-085-045 du 25 mars 2024 autorisant le

bénéficiaire, GAEC DU PRA SIMON, à effectuer

des tirs de défense simple en vue de la défense

de ses troupeaux contre la prédation par le loup

(canis lupus)

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence - 04-2024-03-25-00052 - AP 2024-085-045 du 25 mars 2024 autorisant le bénéficiaire, GAEC

DU PRA SIMON, à effectuer des tirs de défense simple en vue de la défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup (canis

lupus)

229



Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence - 04-2024-03-25-00052 - AP 2024-085-045 du 25 mars 2024 autorisant le bénéficiaire, GAEC

DU PRA SIMON, à effectuer des tirs de défense simple en vue de la défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup (canis

lupus)

230

... 
PRÉFET 
DES ALPES­
DE-HAUTE­
PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 

SERVICE ÉCONoJ,tRfè1?d~[i 
Litrcrtt 
Jj;gaütr." 
Fratrrnité 

PnlP P::ac:-tnr::alic:mi0 

Digne-les­
bams le 

ARR~TÉ PRÉFECTORAL N" 2024- oèS°'_o\ ,-

2 5 MARS 2024 

Autorisant le bénéficiaire, GAEC DU PRA SIMON, à effectuer des tirs de défense simple en vue 
de la défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 août 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural ; 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427-4 ; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ainsi que ses 
articles D. 114-11 et suivants;. 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au point 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées : · 

VU l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups {Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup {Canis lupus) ; 

VU la demande présentée le 06/03/2024, par le bénéficiaire, GAEC DU PRA SIMON, sollicitant l'autorisation 
pour la mise en œuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux (de type Ovin, 
Caprin) contre la prédation par le loup (Canis lupus); 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235•010 du 23 aoot 2022 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Direction Département<1le des Territoires 
Avenue Demontzey- CS 10211 -04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 30 55 CO - mel: ddt@alpes--de-haute-m ovence.gouv.fr 

Horaires d'ouverture au public: de 9h à 11h30 et l'après-midi sur rendez-vous, du luridi au vendredi 
htto ·7/www aloes-::Je-haute.prpvepçe Rouv.fr • Twitter @prefet04- Facebook @Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 
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CONSIDÉRANT les moyens de protection mis en œuvre par le bénéficiaire, GAEC DU PRA SIMON, contre la 
prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre du dispositif national d'aide à la 
protection des troupeaux, consistant en: Gardiennage du troupeau, Chiens de protection, Contention en parc 
électrifié de minimum 4 fils, 80cm de haut, et 3000V 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, GAEC DU PRA 
SIMON, au regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpes-de-Haute­
Provence; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au(x) troupeau(x) détenu(s) par le 
bénéficiaire, GAEC DU PRA SIMON, par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre 
solution satisfaisante; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE : 

Article 1 : 

La présente autorisation annule et remplace dans toutes ses formes toute autorisation antérieure de tir de 
défense simple visant le bénéficiaire du présent arrêté préfectoral. 

Article 2: 

le bénéficîaire, GAEC DU PRA SIMON, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de son 
troupeau contre la prédation du loup, selon. les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés 
ministériels du 21 février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions 
générales de sécurité édictées par l'Office français de la biodiversité. 

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d'un tireur sont définies 
sous le contrôle technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 3: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du(des) 
troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les 
opérations de tirs et à l'exposition du troupeau a la prédation. 

Article4; 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par: 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 

l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 

l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée, aux tirs de 
défense simple mobilisant deux tireurs par lot ou plus, et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 21 février 2024 
fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent 
être accordées par les préfets concernant le loup ( Canis lupus) ; 

• ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB. 

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus de deux tireurs pour chacun des lots d'animaux constitutifs du 
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le carnet de pâturage prévu par l'appel à projets 
publié annuellement en application de l'arrêté du 30 décembre 2022 susvisé. 

Article 5: 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes : 
- sur le territoire de La Condamine-Chatelard; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate; 
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- en dehors des réserves naturelles nationales constîtuées·pour des motifs incluant la conservation de la faune 
sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 

Article 6: 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agents OFB opérant avec une lunette de tir à visée 
thermique. 

Article 7: 

Les tirs cJe défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 du code 
de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense, 
notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à: 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, 

- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs. 

L'utilisatiàn de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article 8: 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense : 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir : 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir : 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés : 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut. .. ). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet. entre le 1er et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 9: 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) et le service départemental de l'OFB de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à 
compter de sa réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité 
de conduire des recherches. 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et service 
départemental de l'OFB. Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal. Le cas échéant, 
l'OFB pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et le service 
départemental de l'OFB. Ce dernier prend en charge le cadavre. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants : 
- à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année; 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 
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Article 11 : 

La présente autorisatlon peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 01/01/2029. 

Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée: 

• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 
• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 

spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année; 

ou 
• à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 

maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site wwwJelerecours.fr. 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 
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PRÉFET 
DES ALPES­
DE-HAUTE­
PROVENCE 
.libfrtt 
Égalité 
EratcrniU 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES 

SERVICE ÉCONOMIE AGRICOLE 
PnlP P::ac::tnr::111 ïc:m,:a 

Digne-les­
ba1ns le 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2024- o4-o~ b 

2 5 MARS 2D24 

Autorisant le bénéficiaire, GAEC DU TAT, à effectuer des tirs de défense simple en vue de la 
défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canîs lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 août 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural ; 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427 -6 et R 427 -4 ; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ainsi que ses 
articles D. 114-11 et suivants ; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au point 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées ; 

VU l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie; 

VU l'arrêté préfectoral n• 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU la demande présentée le 05/03/2024, par le bénéficiaire, GAEC DU TAT, sollicitant l'autorisation pour la 
mise en œuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux (de type Ovin, Caprin) 
contre la prédation par le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 août 2022 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey- CS 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 30 55 00 - rn1el : ddt@aloes-de-haute-provence gouv.fr 

Horaires d'ouverture au public: de 9h à 11h3C et l'après-midi sur rendez-vous, du lundi al/ vendred: 
htt o ·I/www ~IOP.s-n<>-haut<>•Pm vence.gouy fr - Twitter l?!'prefat04 - Facebook @Préfet-des-Alpes-<le-Haute-Provence 
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CONSIDÉRANT tes moyens de protection mis en œuvre par le bénéficiaire, GAEC DU TAT, contre la 
prédation par Je loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre du dispositif national d'aide à la 
protection des troupeaux, consistant en: Gardiennage du troupeau, Chiens de protection, Contention en parc 
électrifié de minimum 4 fils, 80cm de haut, et 3000V. 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, GAEC DU TAT, au 
regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpes-de~Haute-Provence; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au(x) troupeau(x) détenu(s) par le 
bénéficiaire, GAEC DU TAT, par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre solution 
satisfaisante ; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peul être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE: 

Article 1 : 

La présente autorisation annule et remplace dans toutes ses formes toute autorisation antérieure de tir de 
défense simple visant le bénéficiaire du présent arrêté préfectoral. 

Article 2: 

le bénéficiaire, GAEC DU TAT, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de son troupeau 
contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés ministériels du 21 
février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité 
édictées par l'Office français de la biodiversité. 

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d'un tireur sont définies 
sous le contrôle technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 3: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du(des) 
troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les 
opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 4: 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par: 

• 
• 

• 

• 

le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 
l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 
l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup : 
l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée, aux tirs de 
défense simple mobilisant deux tireurs par lot ou plus, et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 21 février 2024 
fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent 
être accordées par les préfets concernant le loup (Canîs lupus); 
ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB . 

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus de deux tireurs pour chacun des lots d'animaux constitutifs du 
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le carnet de pâturage prévu par l'appel à projets 
publié annuellement en application de l'arrêté du 30 décembre 2022 susvisé. 

Article S: 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes : 
- sur le territoire de Claret, Melve, Sigoyer, Thèze ; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate; · 
- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la faune 
sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 
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Article 6 : 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de ra cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agents OFB opérant avec une lunette de tir à visée 
thermique. 

Article 7: 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 du code 
de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par fe tir n'est pas autorisée. 

Sous réseive d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense, 
notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à: 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, 

- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article 8 : 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération: 

et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir ; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées: 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut...). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1'"" et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 9: 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) et le service départemental de l'OFB de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à 
compter de sa réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité 
de conduire des recherches. 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03} et service 
départemental de l'OFB. Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal. Le cas échéant, 
l'OFB pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et le service 
départemental de l'OFB. Ce dernier prend en charge le cadavre. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants : 
• à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône·Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Artlcle 11 : 
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La présente aL)torisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées, 

Article 12: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 01 !01/2029, 

Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée: 

• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 
• à la publication sur Je site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 

spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année; 

ou 
• à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 

maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année, 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille-31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 
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... 
PRÉFET 
DES ALPES­
DE-HAUTE­
PROVENCE 
Lihmt 
Éµ,litc 
Fri1uri,itt 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES 

SERVICE ~CONOMIE AGRICOLE 
PnlP P::1c:f"nr::11i<::mo 

Digne-les­
bams le 

ARR~TÉ PRÉFECTORAL N° 2024- o 8 S _ o~ "î 

2 5 MARS 2024 

Autorisant le bénéficiaire, GAEC DU VIEUX MOULIN, à effectuer des tirs de défense simple en 
vue de la défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 août 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural; 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 : R.411-6 à R.411-14: L 427-6 et R 427-4 ; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ainsi que ses 
articles D. 114-11 et suivants; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et tes modalités de leur protection ; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au point 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées ; 

VU l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus); 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets conoernant le loup (Canis lupus) ; 

VU la demande présentée le 06/03/2024, par le bénéficiaire, GAEC DU VIEUX MOULIN, sollicitant 
l'autorisation pour la mise en œuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux (de 
type Ovin, Caprin) contre la prédation par le loup (Canis lupus); 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 août 2022 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence; 

Direction Dép;irtementale des Territoires 
Aven\Je Demontzey-CS 10211 -04002 DIGNE LES BAl"JS CEDEX 
Tél: 04 92 30 55 oo - mel: ddtco/alpes-de-haute-Provence gouv.fr 

Horaires d'ouverture au public: de 9h à 11h'\O et l'après-midi sur rendez-vous, du lundi au vendredi 
htto·//www alpes-cie-havte-p rovençe go1111.fr - Twitter@prefet04 - facebook @Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 
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CONSIDÉRANT les moyens de protection mis en œuvre par le bénéficiaire, GAEC DU VIEUX MOULIN, contre 
la prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre du dispositif national d'aide à la 
protection des troupeaux, consistant en; Gardiennage du troupeau, Chiens de protection, Contention en parc 
électrifié de minimum 4 fils, 80cm de haut, et 3000V. 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, GAEC DU VIEUX 
MOULIN, au regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpes-de-Haute­
Provence; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au(x) troupeau(x) détenu(s) par le 
bénéficiaire, GAEC DU VIEUX MOULIN, par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre 
solution satisfaisante: 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE: 

Article 1 : 

La présente autorisation annule et remplace dans toutes ses formes toute autorisation antérieure de tir de 
défense simple visant le bénéficiaire du présent arrêté préfectoral. 

Article 2: 

le bénéficiaire, GAEC DU VIEUX MOULIN, est autorisé à mettre en ceuvre des tirs de défense simple de son 
troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés 
ministériels du 21 février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions 
générales de sécurité édictées par l'Office français de la biodiversité. 

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d'un tireur sont définies 
sous le contrôle technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 3: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du(des) 
troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les 
opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 4: 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par: 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 

l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 

l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée, aux tirs de 
défense simple mobilisant deux tireurs par lot ou plus, et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 21 février 2024 
fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent 
être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus); 

• ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB. 

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus de deux tireurs pour chacun des lots d'animaux constitutifs du 
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le carnet de pâturage prévu par l'appel à projets 
publié annuellement en application de l'arrêté du 30 décembre 2022 susvisé. 

Article 5: 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes : 
- sur le territoire de Montclar, Seyne ; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate ; 
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- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la faune 
sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 

Article 6 : 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agents OFB opérant avec une lunette de tir à visée 
thermique. 

Article 7: 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 du code 
de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense, 
notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants 
peuvent être ulilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à: 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, 

- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article 8: 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération : 
• le nombre de loups observés; 
• le nombre de tirs effeclués ; 
• l'estimation de la distance de tir ; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 
• fa nature de l'arme et des munitions utilisées; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut. .. ). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1°' et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 9: 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) et le service départemental de l'OFB de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à 
compter de sa réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité 
de conduire des recherches. 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et service 
départemental de l'OFB. Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal. Le cas échéant, 
l'OFB pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03} et le service 
départemental de l'OFB. Ce dernier prend en charge le cadavre. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants : 
- à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année; 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 
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Article 11 : 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 01/01/2029. 
Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée: 

• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 
• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 

spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année; 

ou 
• à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 

maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www telerecours.fr. 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 
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bains le 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2024- 06~- 0 ½2 

2 5.MARS 2024 

Autorisant le bénéficiaire, GAEC L'AGNEAU DE CHAMBANAY, à effectuer des tirs de défense 
simple en vue de la défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 août 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural ; 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 : R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427 -4 ; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ainsi que ses 
articles D. 114-11 et suivants ; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au point 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées; 

VU l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année: 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux: opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU la demande présentée le 06/03/2024, par le bénéficiaire, GAEC L'AGNEAU DE CHAMBANAY, sollicitant 
l'autorisation pour la mise en œuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux (de 
type Ovin, Caprin) contre la prédation par le loup (Canis lupus); 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 aoot 2022 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence; 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey- CS 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 30 55 00 - rn1::I : ddt@alpes-de-haute-provence gouv.fr 

Horaires d'ouverture au public: de 9h à 11h30 et l'après-midi sur rendez-vous, du lundi au vendredi 
ht t p·1/www ~I0?S-rlf'.hQLJtP-p mvl'nc1,.gouv fr - Twitter @prefet04 - Facebook @Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 
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CONSIDÉRANT les moyens de protection mis en œuvre par le bénéficiaire, GAEC L'AGNEAU DE 
CHAMBANAY, contre la prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre du 
dispositif national d'aide à la protection des troupeaux, consistant en: Gardiennage du troupeau, Chiens de 
protection, Contention en parc électrifié de minimum 4 fils, 80cm de haut, et 3000V. 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, GAEC L'AGNEAU 
DE CHAMBANAY, au regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpes-de­
Haute-Provence ; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au(x) troupeau(x) détenu(s) par le 
bénéficiaire,. GAEC L'AGNEAU DE CHAMBANAY, par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en 
l'absence d'autre solution satisfaisante ; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE: 

Article 1 : 

La présente autorisation annule et remplace dans toutes ses formes toute autorisation antérieure de tir de 
défense simple visant le bénéficiaire du présent arrêté préfectoral. 

Article 2 : 

le bénéficiaire, GAEC L'AGNEAU DE CHAMBANAY, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple 
de son troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés 
ministériels du 21 février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions 
générales de sécurité édictées par l'Office français de la biodiversité. 

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d'un tireur sont définies 
sous le contrôle technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 3: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du(des) 
troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les 
opérations de tirs et a l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 4: 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par: 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 

l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 

\'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; · 

• l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée, aux tirs de 
défense simple mobilisant deux tireurs par lot ou plus, et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 21 février 2024 
fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent 
être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

• ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB. 

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus de deux tireurs pour chacun des lots d'animaux constitutifs du 
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le carnet de paturage prévu par l'appel à projets 
publié annuellement en application de l'arrêté du 30 décembre 2022 susvisé. 

Article 5: 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes : 
- sur le territoire de Clumanc ; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate; 
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- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la faune 
sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 

Article 6 : 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement è l'aide 
d'une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agents OFB opérant avec une lunette de tir à visée 
thermique. 

Article 7: 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 du code 
de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par te tir n'est pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense, 
notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à: 

- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, 

- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article 8: 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les mesures de protection du troupeau en place !ors de l'opération ; 

et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération : 
• le nombre de loups observés; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées : 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut. .. ). 

Ce registre est tenu è la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1"' et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 9: 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) et le service départemental de l'OFB de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à 
compter de sa réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité 
de conduire des recherches. 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et service 
départemental de l'OFB. Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal. Le cas échéant, 
l'OFB pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et le service 
départemental de l'OFB. Ce dernier prend en charge le cadavre. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants: 

- à la publication de l'arrêté prévu au 111 de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année; 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 
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Article 11 : 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 01/01/2029. 

Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée: 

• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 
• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 

spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année: 

ou 
• à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 

maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année, 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible. dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de !'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office Nalional des Forêts, le Chef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de !'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 
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•• PRÉFET 
DES ALPES­
DE-HAUTE­
PROVENCE 
.Libert, 
Égaliti 
Fraltr»iti 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
, TERRITOIRES 

SERVICE ECONOMIE AGRICOLE 
PnlP. P::1~t-nr:11ic:mo 

Digne-les­
bams le 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2024-o ~-ô~~ 

2 5 MARS 2024 

Autorisant le bénéficiaire, GAEC L'ALPINE DES COLLINES, à effectuer des tirs de défense 
simple en vue de la défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 août 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural ; 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2; R.411-6 à R.411-14; L 427-6 et R 427-4; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ainsi que ses 
articles D. 114-11 et suivants ; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au point 4° de l'article L 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées ; 

VU l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du !oup et de l'ours; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus); 

VU la demande présentée le 05/03/2024, par le bénéficiaire, GAEC L'ALPINE DES COLLINES, sollicitant 
l'autorisation pour la mise en œuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux (de 
type Ovin, Caprin) contre la prédation par le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 août 2022 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey- CS 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 30 SS 00 - mel : ddt@alpes-dP-hatite-provence.gouv.fr 

Horaires d'ouvert•Jre au public: de 9h à 11h30 et l'après-midi sur rendez-vous, du lundi ou vendredi 
htto·//www alges:de-haute-proveace gouv fr - Twitter @prefet04 - Facebook @Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 
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CONSIDÉRANT les moyens de protection mis en œuvre par le bénéficiaire, GAEC L'ALPINE DES COLLINES, 
contre la prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre du dispositif national 
d'aide à la protection des troupeaux, consistant en: Gardiennage du troupeau, Chiens de protection, 
Contention en parc électrifié de minimum 4 fils, 80cm de haut, et 3000V. 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, GAEC L'ALPINE 
DES COLLINES, au regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpes-de­
Haute-Provence; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au(x) troupeau(x} détenu(s) par le 
bénéficiaire, GAEC L'ALPINE DES COLLINES, par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence 
d'autre solution satisfaisante ; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires; 

ARRETE: 

Article 1; 

La présente autorisation annule et remplace dans toutes ses formes toute autorisation antérieure de tir de 
défense simple visant le bénéficiaire du présent arrêté préfectoral. 

Article 2: 

le bénéficiaire, GAEC L'ALPINE DES COLLINES, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de 
son troupeau contre- la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés 
ministériels du 21 février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions 
générales de sécurité édictées par l'Office français de la biodiversité. 

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d'un tireur sont définies 
sous le contrôle technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 3: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du(des) 
troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les 
opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 4: 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par : 

• 

• 

• 

• 

le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 
l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup; 
toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 
l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup; 
l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée, aux tirs de 
défense simple mobilisant deux tireurs par lot ou plus, et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 21 février 2024 
fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent 
être accordées par les préfets concernant le loup {Canis lupus); 
ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB . 

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus de deux tireurs pour chacun des lots d'animaux constitutifs du 
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le carnet de pâturage prévu par l'appel à projets 
publié annuellement en application de l'arrêté du 30 décembre 2022 susvisé_ 

Articles; 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes: 
- sur le territoire de Banon, Revest-des-Brousses ; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les paturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate; 
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- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la faune 
sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 

Article 6: 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agents OFB opérant avec une lunette de tir à visée 
thermique. 

Article 7: 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 du code 
de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB. tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense, 
notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à: 

- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, 

- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article 8: 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant: 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups obseivés; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut...). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police .. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 9: 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) et le service départemental de l'OFB de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à 
compter de sa réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité 
de conduire des recherches. 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et service 
départemental de l'OFB. Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal. Le cas échéant, 
l'OFB pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et le service 
départemental de l'OFB. Ce dernier prend en charge le cadavre. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants: 
- à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

- à la publication sur le site internet de la • REAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 
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Article 11 : 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 01/01/2029. 

Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée: 

• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 
• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 

spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année; 

ou 
• à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 

maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 
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... 
PRÉFET 
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DE-HAUTE­
PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
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lib<rié 
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F,.-atemilé 

PnlP P.::1~tnr~lic:m,13 

Digne-les­
bams le 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2024- o ~ Ç_ i:,"Î 0 

2 5 MARS 2024 

Autorisant le bénéficiaire, GAEC LA COMBE DE LA LUSETA, à effectuer des tirs de défense 
simple en vue de la défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 août 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural; 

VU le cocle de l'environnement et notamment ses articles L.411-2; R.411-6 à R.411-14; L 427-6 et R 427-4; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ainsi que ses 
articles D. 114-11 et suivants ; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au point 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées; 

VU l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU la demande présentée le 06/03/2024, par le bénéficiaire, GAEC LA COMBE DE LA LUSETA, sollicitant 
l'autorisation pour la mise en œuvre de tirs cle défense simple en vue de la protection de ses troupeaux (de 
type Ovin, Caprin) contre la prédation par le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 ao0t 2022 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence; 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey- CS 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 30 55 00 - me!: ddt @alpes-de-haute-crovence.gouv.fr 

Horaires d'ouverture au public : de 9h à 11 h30 et I' aprb-rnid i sur rendez-vous, du lundi au vendredi 
http·/lwww alp es-de-haute-croveo" e go11v fr - Twitter @pretet04 - raceboo~ @Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 
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CONSIDÉRANT les moyens de protection mis en œuvre par le bénéficiaire, GAEC LA COMBE DE LA 
LUSETA, contre la prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre du dispositif 
national d'aide à la protection des troupeaux, consistant en: Gardiennage du troupeau, Chiens de protection, 
Contention en parc électrifié de minimum 4 fils, 80cm de haut, et 3000V. 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, GAEC LA COMBE 
DE LA LUSETA, au regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpes-de­
Haute-Provence ; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au(x) troupeau(x) détenu(s) par Je 
bénéficiaire, GAEC LA COMBE DE LA LUSETA, par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence 
d'autre solution satisfaisante ; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un étal de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE: 

Article 1 : 

La présente autorisation annule et remplace dans toutes ses formes toute autorisation antérieure de tir de 
défense simple visant le bénéficiaire du présent arrêté préfectoral. 

Article 2: 

le bénéficiaire, GAEC LA COMBE DE LA LU SETA, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de 
son troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés 
ministériels du 21 février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que -dans le respect des conditions 
générales de sécurité édictées par l'Office français de la biodiversité. 

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d'un tireur sont définies 
sous le contrôle technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 3: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du(des) 
troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les 
opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article4: 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par : 

• 
• 

• 

• 

le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 
l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 
l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée, aux tirs de 
défense simple mobilisant deux tireurs par lot ou plus, et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 21 février 2024 
fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent 
être accordées par les préfets concernant le loup ( Canis lupus) ; 
ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB . 

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus de deux tireurs pour chacun des lots d'animaux constitutifs du 
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le carnet de pâturage prévu par l'appel à projets 
publié annuellement en application de l'arrêté du 30 décembre 2022 susvisé. 

Article 5: 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes : 
• sur le territoire de Jausiers ; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate ; 
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- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la faune 
sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 

Article 6: 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agents OFB opérant avec une lunette de tir à visée 
thermique. 

Article 7: 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 du code 
de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense, 
notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 
Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à: 

- provoqLJer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, 

- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article 8: 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération; 
• le nombre de loups observés; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir: 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut...). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1"' et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 9: 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) et le se.rvice départemental de l'OFB de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à 
compter de sa réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité 
de conduire des recherches. 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et service 
départemental de l'OFB_ Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal. Le cas échéant, 
l'OFB pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et le service 
départemental de l'OFB. Ce dernier prend en charge le cadavre. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants: 
- à la publication de l'arrêté prévu au 111 de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne•Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 
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Article 11 : 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

La présente aut~risation est valable jusqu'au 01/01/2029. 
Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée: 

• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 
• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 

spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année: 

ou 
• à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 

maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par !'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

4/4 



Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence

04-2024-03-25-00058

AP 2024-085-051 du 25 mars 2024 autorisant le

bénéficiaire, GAEC LA DRAIO DI PATI, à

effectuer des tirs de défense simple en vue de la

défense de ses troupeaux contre la prédation

par le loup (canis lupus)

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence - 04-2024-03-25-00058 - AP 2024-085-051 du 25 mars 2024 autorisant le bénéficiaire, GAEC

LA DRAIO DI PATI, à effectuer des tirs de défense simple en vue de la défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup (canis

lupus)

259



Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence - 04-2024-03-25-00058 - AP 2024-085-051 du 25 mars 2024 autorisant le bénéficiaire, GAEC

LA DRAIO DI PATI, à effectuer des tirs de défense simple en vue de la défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup (canis

lupus)

260

... 
PRÉFET 
DES ALPES­
DE-HAUTE­
PROVENCE 
Lil>mt 
Égulité 
Frttr~rnité. 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES 

SERVICE ÉCONOMIE AGRICOLE 
PnlP P:1d'nr:::alicmo 

Digne-les­
ba1ns le 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2024- o -SÇ - 0 Ç -A. 
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Autorisant le bénéficiaire, GAEC LA DRAIO Dl PATI, a effectuer des tirs de défense simple en vue 
de la défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 aoot 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural ; 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427 -6 et R 42 7 -4 ; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L 111-2 et L.113-1 et suivants ainsi que ses 
articles D. 114-11 et suivants ; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au point 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées ; 

VU l'arrêté ministédel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups {Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées a 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

vu la demande présentée le 21/03/2024, par le bénéficiaire, GAEC LA DRAIO Dl PATI. sollicitant l'autorisation 
pour la mise en œuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux (de type Ovin, 
Caprin) contre la prédation par le loup (Canis lupus); 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 août 2022 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
GAILDRAUD, Dîrectrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence; 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey- CS 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 30 SS 00 - me!: ddt@alpes-de-haute-provence.gouv.fr 

Horaires d'ouverture au public: de 9h à 11h30 et l'après-midi 1ur rende~ vovs, du lundi au vendredi 
bttp ·//www.aloes-de h;iute-p roven::e.5ouy fr - Twitter @µrefeL04 - Faœbook @Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 
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CONSIDÉRANT les moyens de protection mis en œuvre par le bénéficiaire, GAEC LA DRAIO Dl PATI, contre 
la prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre du dispositif national d'aide à la 
protection des troupeaux, consistant en: Gardiennage du troupeau, Chiens de protection, Contention en parc 
électrifié de minimum 4 fils, 80cm de haut, et 3000V. 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, GAEC LA DRAIO Dl 
PATI, au regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpes-de-Haute­
Provence; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au(x) troupeau(x) détenu(s) par le 
bénéficiaire, GAEC LA DRAIO Dl PATI, par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre 
solution satisfaisante; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE: 

Article 1 : 

La présente autorisation annule et remplace dans toutes ses formes toute autorisation antérieure de tir de 
défense simple visant le bénéficiaire du présent arrêté préfectoral. 

Article 2: 

le bénéficiaire, GAEC LA DRAIO Dl PATI, est autorisé a mettre en œuvre des tirs de défense simple de son 
troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés 
ministériels du 21 février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions 
générales de sécurité édictées par l'Office français de la biodiversité. 

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d'un tireur sont définies 
sous le contrôle technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 3: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du(des) 
troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les 
opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article4: 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par: 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réseive qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 

l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup; 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 

l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté prèfectoral n" 2022-362--001 du 28 décembre 2022 fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée, aux tirs de 
défense simple mobilisant deux tireurs par lot ou plus, et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 21 février 2024 
fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent 
être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus); 

• ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB. 

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus de deux tireurs pour chacun des lots d'animaux constitutifs du 
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le carnet de pâturage prévu par l'appel à projets 
publié annuellement en application de l'arrêté du 30 décembre 2022 susvisé. 

Article 5: 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes : 
- sur le territoire de Allemagne en Provence, Brunet, Esparron-de-Verdon, Gréoux-les-Bains, L Hospitalet, 
Lardiers, Riez, Saint-Martin-de-Brômes, Valensole: 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate ; 
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- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la faune 
sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 

Article 6; 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agents OFB opérant avec une lunette de tir à visée 
thermique. 

Article 7: 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 du code 
de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB. tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense, 
notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à: 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, 

- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article 8: 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les mesures de protection du troupeau en place fors de l'opération ; 

et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés ; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé {fuite, saut...). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 9: 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) et le service départemental de l'OFB de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à 
compter de sa réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible. l'OFB évalue la nécessité 
de conduire des recherches. 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet {tél 04 92 30 55 03) et service 
départemental de l'OFB. Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal. Le cas échéant, 
l'OFB pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et le service 
départemental de l'OFB. Ce dernier prend en charge le cadavre. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants: 
- à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 
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Article 11: 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 01/01/2029. 

Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée: 

• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 
• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 

spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année; 

ou 
• à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 

maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 
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•• PRÉFET 
DES ALPES­
DE-HAUTE­
PROVENCE 
Llimlé 
Ëaafill 
k~erm"ti 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 

SERVICE ÉCON0J1tï!l?c!~lî 
PnliP P;:adnr;:alicml!I 

Digne-les­
bams le 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2024-oiS - ô'i2_ 

2 5 MARS 2024 

Autorisant le bénéficiaire, GAEC LA FERME DES BELLES CHEVRES, à effectuer des tirs de 
défense simple en vue de la défense de ses troupeaux contre 1a prédation par le loup {Canis 

lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 août 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vué d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural ; 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2; R.411-6 à R.411-14; L 427--6 et R 427-4 ; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ainsi que ses 
articles D. 114-11 et suivants ; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au point 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées ; 

VU l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus); 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées a 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU la demande présentée le 07/0312024, par le bénéficiaire, GAEC LA FERME DES BELLES CHEVRES, 
sollicitant l'autorisation pour la mise en œuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses 
troupeaux (de type Ovin, Caprin) contre la prédation par le loup (Canis lupus); 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 aoüt 2022 donnant délégation de signature a Mme Catherine 
GAILORAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey- CS 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 30 55 00 - mel: ddt@;;i lp es-de-haute-provence gouy fr 

Horaires d'ouverture au public: de 9h à 11h30 et l'après-midi sur rendez-vous, du lundi ~u vendredi 
httpl/www alp i'!s-de-haute-oroveoce gouy fr - Twitter @prefet04 - Facebook @Préfet-<les-Alpes-<Je-Haute-Provence 
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CONSIDÉRANT les moyens de protection mis en œuvre par le bénéficiaire, GAEC LA FERME DES BELLES 
CHEVRES, contre la prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre du dispositif 
national d'aide à la protection des troupeaux, consistant en: Gardiennage du troupeau, Clliens de protection, 
Contention en parc électrifié de minimum 4 fils, 80cm de haut, et 3000V. 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, GAEC LA FERME 
DES BELLES CHEVRES, au regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des 
Alpes-de-Haute-Provence ; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au(x) troupeau(x) détenu(s) par le 
bénéficiaire, GAEC LA FERME DES BELLES CHEVRES, par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en 
l'absence d'autre solution satisfaisante ; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires; 

ARRETE; 

Article 1 : 

La présente autorisation annule et remplace dans toutes ses formes toute autorisation antérieure de tir de 
défense simple visant le bénéficiaire du présent arrêté préfectoral. 

Article 2: 

le bénéficiaire, GAEC LA FERME DES BELLES CHEVRES, est autorisé a mettre en œuvre des tirs de défense 
simple de son troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les 
arrêtés ministériels du 21 février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions 
générales de sécurité édictées par l'Office français de la biodiversité. 

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d'un tireur sont définies 
sous le contrôle technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 3: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du(des) 
troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les 
opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article4: 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par : 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 

l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 

l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup : 

• l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée, aux tirs de 
défense simple mobilisant deux tireurs p;:;ir lot ou plus, et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 21 février 2024 
fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent 
être accordées par les préfets concernant le loup {Canis lupus); 

• ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB. 

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus de deux tireurs pour chacun des lots d'animaux constitutifs du 
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le carnet de pâturage prévu par l'appel à projets 
publié annuellement en application de l'arrêté du 30 décembre 2022 susvisé. 

Article 6: 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes : 
- sur le territoire de Noyers-sur-Jabron, Saint-Vincent-sur-Jabron ; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate ; 
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- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la faune 
sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 

Article 6: 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agents OFB opérant avec une lunette de tir à visée 
thermique. 

Article 7: 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 du code 
de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par !e tir n'est pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense, 
notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à: 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, 

- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs. 
L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article 8: 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés; 
• le nombre de tirs effectués; 
• l'estimation de la distance de tir ; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut. .. ). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1•' et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 9: 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) et le service départemental de l'OFB de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à 
compter de sa réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité 
de conduire des recherches. 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de ra présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et service 
départemental de l'OFB. Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal. Le cas échéant, 
l'OFB pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et le service 
départemental de l'OFB. Ce dernier prend en charge le cadavre. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond dé~ni à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants: 

- à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année; 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction poùrra être autorisée chaque année. 
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Article 11 : 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 01/01/2029. 

Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée: 

• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 
• à la publication sur le site internet de la • REAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 

spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année; 

ou 
• à la publication de l'arrêté prévu au JII de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 

maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef de !'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2024- o~S" _ot;~ 

2 5 MARS 2024 

Autorisant le bénéficiaire, GAEC LA FERME DU CHATEAU, à effectuer des tirs de défense simple 
en vue de la défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 août 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural ; 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R. 411-14 ; L 42 7-6 et R 427-4 ; 

VU le code ru rai et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L. 113-1 et suivants ainsi que ses 
articles D. 114-11 et suivants : 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au point 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées: 

VU l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU la demande présentée le 08/03/2024, par le bénéficiaire, GAEC LA FERME DU CHATEAU, sollicitant 
l'autorisation pour la mise en œuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux (de 
type Ovin, Caprin) contre la prédation par le loup (Canis lupus); 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 aoat 2022 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Direction Dépa0tementale des Territoires 
Avenue Demontzey-CS 10211 -04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 30 55 00 - mel : ddt@alpcs-dc-haute-provencegouv.fr 

Horaires d'ouverture au public: de9h à71h30 et l'après-midi sur rendez-vous, du lundi au vendredi 
ht to /lwww aloes-de-ba11te-provence.goLJ•1.fr - Twitter @prefet04 - Facebook @Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 
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CONSIDÉRANT les moyens de protection mis en œuvre par le bénéficiaire, GAEC LA FERME DU CHATEAU, 
contre la prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre du dispositif national 
d'aide à ta protection des troupeaux, consistant en: Gardiennage du troupeau, Chiens de protection, 
Contention en parc électrifié de minimum 4 fils, 80cm de haut, et 3000V. 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, GAEC LA FERME 
DU CHATEAU, au regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpes-de­
Haute-Provence; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au(x) troupeau(x) détenu(s) par le 
bénéficiaire, GAEC LA FERME DU CHATEAU, par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence 
d'autre solution satisfaisante; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE: 

Article 1 : 

La présente autorisation annule et remplace dans toutes ses formes toute autorisation antérieure de tir de 
défense simple visant le bénéficiaire du présent arrêté préfectoral. 

Article 2: 

le bénéficiaire, GAEC LA FERME DU CHATEAU, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de 
son troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés 
ministériels du 21 février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions 
générales de sécurité édictées par l'Office français de la biodiversité. 

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d'un tireur sont définies 
sous le contrôle technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 3: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du(des) 
troupeau{x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non~protégeables), maintenues durant les 
opérations de tirs et â l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article4: 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par: 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 

l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 

l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée, aux tirs de 
défense simple mobilisant deux tireurs par lot ou plus, et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 21 février 2024 
fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent 
être accordées par les préfets concernant Je loup ( Canis lupus) ; 

• ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB. 

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus de deux tireurs pour chacun des lots d'animaux constitutifs du 
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le carnet de paturage prévu par l'appel à projets 
publié annuellement en application de l'arrêté du 30 décembre 2022 susvisé. 

Article 5: 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes: 
- sur le territoire de La Robine-sur-Galabre ; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate ; 
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- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conseivation de la faune 
sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit ra chasse. 

Article 6: 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agents OFB opérant avec une lunette de tir à visée 
thermique 

Article 7: 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 du code 
de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas autorisée. 

Sous réseive d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense, 
notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à : 

- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, 

- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article 8: 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir ; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir: 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut...). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de po!ice. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1 ., et le 3î janvier de l'année N+1. 

Article 9: 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) et le service départemental de l'OFB de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à 
compter de sa réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité 
de conduire des recherches. 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et service 
départemental de l'OFB Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal. Le cas échéant, 
l'OFB pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et le service 
départemental de l'OFB. Ce dernier prend en charge le cadavre. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants: 

- à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année; 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 
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Article 11 : 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 01/01/2029. 

Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée : 

• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 
• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 

spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année; 

ou 
• à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 

maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 13; 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois è compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille -31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www telerecours.fr. 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de !'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, te Chef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 
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Autorisant le bénéficiaire, GAEC LA MOLIERE, à effectuer des tirs de défense simple en vue de la 
défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 aoot 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural ; 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles l.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427 -4 ; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ainsi que ses 
articles D. 114-11 et suivants; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au point 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées : 

VU l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditîons et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup {Canis lupus) ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesque!les des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup {Canis lupus) ; 

VU la demande présentée le 05/03/2024, par le bénéficiaire, GAEC LA MOLIERE. sollicitant l'autorisation pour 
la mise en œuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux (de type Ovin, Caprin} 
contre la prédation par le loup (Canis lupus); 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 août 2022 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Direction Département.1le des Territoires 
Avenue Demontzey -CS 70271 -04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 30 55 00 - mel: ddtiôl;il pes-de-haute-provence.gouv.fc 

Ho,aires d'ouverture au oublie: de 9h à 11h30 et l'apràs-midi sur rendez vous, dv lvndi au vendredi 
http·i/www alµes-<Je;-haute proyençe gouv fr - Twitter@prefet04 - Faœl.iook @Préfet-<:les-Alpes--de-Haute-Provence 
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CONSIDÉRANT les moyens de protection mis en œuvre par le bénéficiaire, GAEC LA MOLIERE, contre la 
prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre du dispositif national d'aide à la 
protection des troupeaux, consistant en: Gardiennage du troupeau, Chiens de protection, Contention en parc 
électrifié de minimum 4 fils, 80cm de haut, et 3000V. 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, GAEC LA 
MOLIERE, au regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpes-de-Haute­
Provence; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au(x) troupeau(x) dètenu(s) par le 
bénéficiaire, GAEC LA MOLIERE, par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre 
solution satisfaisante ; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE: 

Article 1 : 

La présente autorisation annule et remplace dans toutes ses formes toute autorisation antérieure de tir de 
défense simple visant le bénéficiaire du présent arrêté préfectoral 

Article 2: 

le bénéficiaire, GAEC LA MOLIERE, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de son troupeau 
contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés ministériels du 21 
février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité 
édictées par l'Office français de la biodiversité. 

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d'un tireur sont définies 
sous le contrôle technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 3: 

La présente autorisation est subordonnée â la mise en œuvre effective des mesures de protection du(des) 
troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les 
opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 4: 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par: 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 

l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 

l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée, aux tirs de 
défense simple mobilisant deux tireurs par lot ou plus, et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 21 février 2024 
fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent 
être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus); 

• ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB. 

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus de deux tireurs pour chacun des lots d'animaux constitutifs du 
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le carnet de pâturage prévu par l'appel à projets 
publié annuellement en application de l'arrêté du 30 décembre 2022 susvisé. 

Article 5: 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes : 
- sur le territoire de Le Chaffaut-Saint-Jurson, Malijai, Mirabeau, Saint-Jeannet ; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate; 
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- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la faune 
sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 

Article 6: 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agents OFB opérant avec une lunette de tir à visée 
thermique. · 

Article 7: 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 du code 
de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense, 
notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à : 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, 

- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article 8: 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense : 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération , 
• le nombre de loups observés : 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir ; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé {fuite, saut..). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 9: 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) et le service départemental de l'OFB de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à 
compter de sa réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité 
de conduire des recherches. 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet {tél 04 92 30 55 03) et service 
départemental de l'OFB. Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal. Le cas échéant, 
l'OFB pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 
Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et le service 
départemental de l'OFB. Ce dernier prend en charge le cadavre. 

Artlcle 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants : 

- à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

3/4 



Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence - 04-2024-03-25-00046 - AP 2024-085-054 du 25 mars 2024 autorisant le bénéficiaire, GAEC

LA MOLIERE, à effectuer des tirs de défense simple en vue de la défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup (canis lupus) 278

Article 11 : 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 01/01/2029. 

Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée : 

• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 
• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 

spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année: 

ou 

• à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts. le Chef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 
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ARRÉTÉ PRÉFECTORAL N° 2024- ~ ~ _o)S-

2 5 MARS 2024 

Autorisant le bénéficiaire, GAEC LA ROUSTAGNE, à effectuer des tirs de défense simple en vue 
de la défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 aoat 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural ; 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14; L 427-6 et R 427-4: 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ainsi que ses 
articles D. 114-11 et suivants ; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants: 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au point 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées; 

VU l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées ~ 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU la demande présentée le 11/03/2024, par le bénéficiaire, GAEC LA ROUSTAGNE, sollicitant l'autorisation 
pour la mise en œuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux (de type Ovin, 
Caprin) contre la prédation par le loup (Canis lupus); 

VU l'arrêté préfectoral n" 2022-235-010 du 23 août 2022 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey-CS 10211 -04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 30 55 00 - mel: ddt@alpes-de-haute-provencegouv.fr 

Horaires d'ouvert~re au public: de 9h à 11h30 et l'après-midi sur rendez-vous, du lundi~" vendredi 
htto·//w..,w.alo,::;-;je-havte-proveoce gow fr - Twitter @prefet04 - Facebook @Préfet des· /\lpes-de-Haute-Provence 
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CONSIDÉRANT les moyens de protection mis en œuvre par le bénéficiaire, GAEC LA ROUSTAGNE, contre la 
prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre du dispositif national d'aide à la 
protection des troupeaux, consistant en: Gardiennage du troupeau, Chiens de protection, Contention en parc 
électrifié de minimum 4 fils, 80cm de haut, et 3000V 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, GAEC LA 
ROUSTAGNE, au regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpes-de­
Haute-Provence ; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au(x) troupeau{x) détenu(s) par le 
bénéficiaire, GAEC LA ROUSTAGNE, par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre 
solution satisfaisante ; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE: 

Article 1 : 

La présente autorisation annule et remplace dans toutes ses formes toute autorisation antérieure de tir de 
défense simple visant le bénéficiaire du présent arrêté préfectoral. 

Article 2: 

le bénéficiaire, GAEC LA ROUSTAGNE, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de son 
troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés 
ministériels du 21 février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions 
générales de sécurité édictées par l'Office français de la biodiversité. 

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d'un tireur sont définies. 
sous Je contrôle technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 3: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du(des) 
lroupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les 
opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article4: 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par: 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 

l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 

l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup; 

• .l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée, aux tirs de 
défense simple mobilisant deux tireurs par lot ou plus. et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 21 février 2024 
fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent 
être accordées par les préfets concernant le loup ( Canis lupus) ; 

• ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB. 

Toutefois, Je tir ne peut pas être réalisé par plus de deux tireurs pour chacun des lots d'animaux constitutifs du 
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le carnet de pâturage prévu par l'appel à projets 
publié annuellement en application de l'arrêté du 30 décembre 2022 susvisé. 

Article 5: 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes: 
- sur le territoire de Banon, Reillanne; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les paturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate; 
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- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la faune 
sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 

Article 6: 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agents OFB opérant avec une lunette de tir à visée 
thermique. 

Article 7: 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 du code 
de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense, 
notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que !a sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à : 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, 

- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article 8: 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés ; 
• le nombre de tirs effectués : 
• l'estimation de la distance de tir ; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut...). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et !e 31 janvier de l'année N+1. 

Article 9: 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) et le service départemental de l'OFB de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à 
compter de sa réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité 
de conduire des recherches. 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et service 
départemental de l'OFB. Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal. Le cas échéant, 
l'OFB pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 
Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, te bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et le service 
départemental de !'OFB. Ce dernier prend en charge le cadavre. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants: 

- à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant !e nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pounra être autorisée chaque année. 
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Article 11 : 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 01/01/2029. 

Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée: 

• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 

• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année; 

ou 

• à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille -31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de !'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forëts, le Chef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

4/4 



Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence

04-2024-03-25-00048

AP 2024-085-056 du 25 mars 2024 autorisant le

bénéficiaire, GAEC LA TCHIOTE BEDIGUE, à

effectuer des tirs de défense simple en vue de la

défense de ses troupeaux contre la prédation

par le loup (canis lupus)

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence - 04-2024-03-25-00048 - AP 2024-085-056 du 25 mars 2024 autorisant le bénéficiaire, GAEC

LA TCHIOTE BEDIGUE, à effectuer des tirs de défense simple en vue de la défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup

(canis lupus)

284



Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence - 04-2024-03-25-00048 - AP 2024-085-056 du 25 mars 2024 autorisant le bénéficiaire, GAEC

LA TCHIOTE BEDIGUE, à effectuer des tirs de défense simple en vue de la défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup

(canis lupus)

285

... 
PRÉFET 
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DE-HAUTE­
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
6 TERRITOIRES 

likrtt 
É~liti 
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SERVICE ECONOMIE AGRICOLE 
PnlP P==-c::t-nr::1lic:m,:s, 

Digne-les­
bams le 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2024-ô '8S"-cS'6 

2 5 _-MARS 2024 

Autorisant le bénéficiaire, GAEC LA TCHIOTE BEDIGUE, à effectuer des tirs de défense simple 
en vue de la défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 août 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural ; 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427-4 ; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ainsi que ses 
articles D, 114-11 et suivants ; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R311-2 et suivants; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au point 4ç de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées; 

VU l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours; 

VU l'arrêté préfectoral n" 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU la demande présentée le 07/03/2024, par le bénéficiaire, GAEC LA TCHIOTE BEDIGUE, sollicitant 
l'autorisation pour la mise en œuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux (de 
type Ovin, Caprin) contre la prédation par le loup {Canis lupus); 

VU l'arrêté préfectoral nç 2022-235-010 du 23 ao0t 2022 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey - CS 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 30 55 00 - mel : ddt@aloes-de-haute provence gouv fr 

Horëires d'ouverture au public:: de 9h à 11h30 et l'après-midi sur rendez-vous, du lundi au vendredi 
http ·,'/www aloes-de-haut e-provence.go uy,fr - Twitter @prefet04 - Facebook @Préfet-des-Alpes-<Je-Haute-Provence 
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CONSIDÉRANT les moyens de protection mis en œuvre par le bénéficiaire, GAEC LA TCHIOTE BEDJGUE, 
contre la prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre du dispositif national 
d'aide â la protection des troupeaux, consistant en: Chiens de protection, Contention en parc électrifié de 
minimum 4 fils, 80cm de haut, et 3000V. 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, GAEC LA TCHIOTE 
BEDIGUE, au regard notamment du niveau élevé de la prédation dans te département des Alpes-de-Haute­
Provence; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au(x) troupeau(x) dêtenu(s) par le 
bénéficiaire, GAEC LA TCHIOTE BEDIGUE, par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence 
d'autre solution satisfaisante ; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut ê1re autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE: 

Article 1 : 

La présente autorisation annule et remplace dans toutes ses formes toute autorisation antérieure de tir de 
défense simple visant le bénéficiaire du présent arrêté préfectoral. 

Article 2: 

le bénéficiaire, GAEC LA TCHIOTE BEDIGUE. est atJtorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de 
son troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés 
ministériels du 21 février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions 
générales de sécurité édictées par l'Office français de la biodiversité. 

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d'un tireur sont définies 
sous le contrôle technique de J'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 3: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du(des) 
troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables}, maintenues durant les 
opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 4: 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par: 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 

l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; · 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 

l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée, aux tirs de 
défense simple mobilisant deux tireurs par lot ou plus, et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 21 février 2024 
fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent 
être accordées par les préfets concernant le loup ( Canis lupus) ; 

• ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB. 

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus de deux tireurs pour chacun des lots d'animaux constitutifs du 
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le carnet de pâturage prévu par l'appel à projets 
publié annuellement en application de l'arrêté du 30 décembre 2022 susvisé. 

Article 5: 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes : 
- sur le territoire de Montclar, Selonnet; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate; 
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- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la faune 
sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 

Article 6: 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agents OFB opérant avec une lunette de tir à visée 
thermique. 

Article 7: 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 du code 
de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense, 
notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à: 

- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, 

- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs. 
L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article 8: 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés; 
• le nombre de tirs effectués : 
• l'estimation de la distance de tir ; 
• l'estimation de ta distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés ; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut..). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1 "' et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 9: 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) et le service départemental de l'OFB de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à 
compter de sa réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible. l'OFB évalue la nécessité 
de conduire des recherches. 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et service 
départemental de l'OFB. Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal. Le cas échéant, 
l'OFB pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et le service 
départemental de l'OFB. Ce dernier prend en charge le cadavre. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants: 
- à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 
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Article 11 : 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont .liées. 

Article 12: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 01/01/2029. 
Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée : 

• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 
• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 

spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année; 

ou 
• à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 

maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, tes Sous-Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 
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Autorisant le bénéficiaire, GAEC LEI PLANES, à effectuer des tirs de défense simple en vue de la 
défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 août 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural ; 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14; L 427-6 et R 427-4 ; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ainsi que ses 
articles D. 114-11 et suivants ; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au point 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées ; 

VU l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opératiOns de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU la demande présentée le 12/03/2024, par le bénéficiaire, GAEC LEI PLANES, sollicitant l'autorisation pour 
la mise en œuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux (de type Ovin, Caprin) 
contre la prédation par le loup (Canis lupus); 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 août 2022 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence: 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey-CS 10211 -04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 9? 30 5S 00 - mel: ddt@alpes-de-haute-provence.gouv.fr 

l loraires d'ouverture au public: de 9h;, 11h30 et l'oprès-midi sur rendez-vous, du lundi au vendredi 
http:'/www al;,es-de-haute-provence.gouy El - Twiller@prefet04 - Facebook @Préfet-des-Alpe,;-de-1 laute-Provencc 
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CONSIDÉRANT les moyens de protection mis en œuvre par le bénéficiaire, GAEC LEI PLANES, contre la 
prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre du dispositif national d'aide à la 
protection des troupeaux, consistant en: Gardiennage du troupeau, Chiens de protection, Contention en parc 
électrifié de minimum 4 fils, 80cm de haut, et 3000V. 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, GAEC LEI PLANES, 
au regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpes-<le-Haute-Provence; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au(x) troupeau(x) dètenu(s) par le 
bénéficiaire, GAEC LEI PLANES, par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre solution 
satisfaisante ; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires; 

ARRETE: 

Article 1 : 

La présente autorisation annule et remplace dans toutes ses formes toute autorisation antérieure de tir de 
défense simple visant le bénéficiaire du présent arrêté préfectoral. 

Article 2: 

le bénéficiaire, GAEC LEI PLANES; est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de son troupeau 
contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés ministériels du 21 
février 2024 el du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité 
édictées par l'Office français de la biodiversité. 

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d'un tireur sont définies 
sous le contrôle technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 3: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures dè protection du(des) 
troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les 
opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 4: 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par: 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 

l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup; 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 

l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée, aux tirs de 
défense simple mobilisant deux tireurs par lot ou plus, et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 21 février 2024 
fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent 
être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus} ; 

• ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB. 

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus de deux tireurs pour chacun des lots d'animaux constitutifs du 
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le carnet de pâturage prévu par l'appel à projets 
publié annuellement en application de l'arrêté du 30 décembre 2022 susvisé. 

Article 5: 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes : 
- sur le territoire de Allos ; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate; 
- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la faune 
sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 
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Article 6: 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agents OFB opérant avec une lunette de tir à visée 
thermique. 

Article 7: 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mention née à l'article R. 311-2 du code 
de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense, 
notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à : 

- provoquer des réactions chez !es loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, 

- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article 8: 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés: 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut. .. ). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 9: 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) et le service départemental de l'OFB de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à 
compter de sa réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité 
de conduire des recherches. 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et service 
départemental de l'OFB. Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal. Le cas échéant, 
l'OFB pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délaï la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et le service 
départemental de l'OFB. Ce dernier prend en charge le cadavre. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants : 
- à la publication de l'arrêté prévu au 111 de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 11 : 
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La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 01/01/2029. 

Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée: 

• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 
• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 

spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année; 

ou 

• à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr, 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agenœ 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne. de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 
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ARR~TÉ PRÉFECTORAL N° 2024-ô85 _or::; (i' 

2 5 .MARS 2024 

Autorisant le bénéficiaire, GAEC LES GRANONS, à effectuer des tirs de défense simple en vue 
de la défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 aoot 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural : 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427-4 ; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ainsi que ses 
articles D. 114-11 et suivants ; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au point 4 ° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées ; 

VU l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) : 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU la demande présentée le 06/03/2024, par le bénéficiaire, GAEC LES GRANONS, sollicitant l'autorisation 
pour la mise en œuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux (de type OVin, 
Caprin) contre la prédation par le loup {Canis lupus); 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 aoOt 2022 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence; 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey-CS 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 30 SS 00 - mel: ddt@aloes de-haute-crovence gouv fr 

Horaires d'ouverture av public: de 9h ~11h30 et l'après-midi ,ur rendez-vovs, du lundi au vendredi 
http ·//www alo es-<le:-ha11te-provence gouv •r - Twiner @prefet04 - Facebook @Préfet-des-Alpes-ds-Haute-Provence 

1/4 



Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence - 04-2024-03-25-00069 - AP 2024-085-058 du 25 mars 2024 autorisant le bénéficiaire, GAEC

LES GRANONS à effectuer des tirs de défense simple en vue de la défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup (canis

lupus)

296

CONSIDÉRANT les moyens de protection mis en œuvre par le bénéficiaire, GAEC LES GRANONS, contre la 
prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre du dispositif national d'aide à la 
protection des troupeaux, consistant en: Gardiennage du troupeau, Chiens de protection, Contention en parc 
électrifié de minimum 4 fils, 80cm de haut, et 3000V. 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, GAEC LES 
GRANON$, au regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpes-de-Haute­
Provence; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au(x) troupeau(x) détenu(s) par le 
bénéficiaire, GAEC LES GRANONS, par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre 
solution satisfaisante ; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE : 

Article 1 : 

La présente autorisation annule et remplace dans toutes ses formes toute autorisation antérieure de tir de 
défense simple visant le bénéficiaire du présent arrêté préfectoral. 

Article 2: 
le bénéficiaire, GAEC LES GRANONS, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de son 
troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés 
ministériels du 21 février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions 
générales de sécurité édictées par l'Office français de la biodiversité. 

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d'un tireur sont définies 
sous le contrôle technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 3: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du(des) 
troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les 
opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 4: 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par: 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réseNe qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 

l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur Je registre de tir décrit à 

l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée, aux tirs de 
défense simple mobilisant deux tireurs par lot ou plus, et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 21 février 2024 
fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent 
être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus); 

• ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB. 

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus de deux tireurs pour chacun des lots d'animaux constitutifs du 
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le carnet de pâturage prévu par l'appel à projets 
publié annuellement en application de l'arrêté du 30 décembre 2022 susvisé. 

Article 5: 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes : 
- sur le territoire de Montfuron, Montjustin, Reillanne, Villemus; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les p~turages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate; 
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- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conseNation de la faune 
sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 

Article 6: 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement~ l'aide 
d'une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agents OFB opérant avec une lunette de tir à visée 
thermique. 

Article 7: 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 du code 
de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense, 
notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à: 

- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, 

- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article B: 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom{s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense : 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés; 
• le nombre de tirs effectués : 
• l'estimation de la distance de tir; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé {fuite, saut..). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 9: 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) et le service départemental de l'OFB de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à 
compter de sa réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint_ sa cible, l'OFB évalue la nécessité 
de conduire des recherches. 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et service 
départemental de l'OFB. Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal. Le cas échéant, 
l'OFB pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 
Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et le service 
départemental de l'OFB. Ce dernier prend en charge le cadavre. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants : 

- à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année; 

- à la publication sur le site internet de la •REAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 
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Article 11: 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 01/01/2029. 

Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée: 

• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 
• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 

spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant !e nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année; 

ou 
• à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 

maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forèts, le Chef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 
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PRÉFET 
DES ALPES­
DE-HAUTE­
PROVENCE 
Libl-rtl 
P.,:alitti 
F,,1tentiü' 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES 

SERVICE ÉCONOMIE AGRICOLE 
Pnl'3 P~c:f-nr::ili~mo 

Digne-les­
bams le 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2024-c, ~ - 0 5" 3 

2 5 MAIS 2824 

Autorisant le bénéficiaire, GAEC MANSARET, à effectuer des tirs de défense simple en vue de la 
défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup (Cenis lupus) 

LE PRÊFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 aoot 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural ; 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2; R.411-6 à R.411-14; L 427-6 et R 427-4; 

vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ainsi que ses 
articles D. 114-11 et suivants ; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au point 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées; 

VU l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 

louveterie ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU la demande présentée le 21/03/2024, par le bénéficiaire, GAEC MANSARET. sollicitant l'autorisation pour 
la mise en œuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux (de type Ovin, Caprin) 
contre la prédation par le loup {Canis lupus); 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 ao0t 2022 donnant délégation de signature a Mme Catherine 
GAILORAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence : 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey- CS 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 30 55 00 - mel : ddt@;iloes-de-haute-provence.gou11 fr 

Horaires d'ouverture au public: de 9h à 11h30 et l'après-midi sur rendez-vous, du lundi au vendredi 
htto//www alpes-de-haute-µroverlçe gouv fr - Twitter @prefet04 - f<Jcebook @Préfet-des-Alpes-de·H aute-Provence 
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CONSIDÉRANT les moyens de protection mis en ceuvre par le bénéficiaire, GAEC MANSARET, contre la 
prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre du dispositif national d'aide à la 
protection des troupeaux, consistant en: Gardiennage du troupeau, Chiens de protection, Contention en parc 
électrifié de minimum 4 fils, 80cm de haut, et 3DOOV 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, GAEC MANSARET, 
au regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpes-de-Haute-Provence; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au(x) troupeau(x) détenu(s) par le 
bénéficiaire, GAEC MANSARET, par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre solution 
satisfaisante : 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE : 

Article 1 : 

La présente autorisation annule et remplace dans toutes ses formes toute autorisation antérieure de tir de 
défense simple visant le bénéficiaire du présent arrêté préfectoral. 

Article 2: 

le bénéficiaire, GAEC MANSARET, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de son troupeau 
contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés ministériels du 21 
février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité 
édictées par l'Office français de la biodiversité. 

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d'un tireur sont définies 
sous le contrôle technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 3: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du(des) 
troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les 
opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 4: 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par : 

• 
• 

• 

• 

le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 
l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup; 
toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 
l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée, aux tirs de 
défense simple mobilisant deux tireurs par lot ou plus, et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 21 février 2024 
fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent 
être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus); 
ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB . 

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus de deux tireurs pour chacun des lots d'animaux constitutifs du 
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le carnet de pâturage prévu par l'appel à projets 
publié annuellement en application de l'arrêté du 30 décembre 2022 susvisé. 

Article 5: 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes : 
- sur le territoire de Beauvezer; 
-a proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate; 
- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la faune 
sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 
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Article 6: 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agents OFB opérant avec une lunette de tir à visée 
thermique. 

Article 7: 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 du code 
de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense, 
notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à: 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, 

- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article 8: 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense : 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération , 
• le nombre de loups observés; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir ; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut...). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 9: 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) et le service départemental de l'OFB de tout t ir en direction d'un loup dans un délai de 12h à 
compter de sa réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité 
de conduire des recherches. 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et service 
départemental de l'OFB. Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal. Le cas échéant, 
l'OFB pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 
Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et le service 
départemental de l'OFB. Ce dernier prend en charge le cadavre. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants: 
- à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année; 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 11 : 
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La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 01/01/2029. 
Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée: 

• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 
• â la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 

spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année; 

ou 
• à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 

maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 
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PRÉFET 
DES ALPES­
DE-HAUTE­
PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
I TERRITOIRES 

ü/mté 
Êgali'd 
Fr12-f~rnilé 

SERVICE ECONOMIE AGRICOLE 
PnlP P.::11cf'nr.::11lic:m,:1 

Digne-les­
ba1ns le 

ARR~TÉ PRÉFECTORAL N° 2024- ô~-oCo 

2 5 MARS 2024 

Autorisant le bénéficiaire, GAEC RESSOUVAOU, à effectuer des tirs de défense simple en vue de 
la défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 août 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural; 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 • R.411-6 à R.411-14; L 427-6 et R 427-4; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 111-2 et L.113-1 et suivants ainsi que ses 
articles D. 114-11 et suivants ; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants. R.311~2 et suivants; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au point 4° de l'article L 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées; 

VU l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU la demande présentée le 09/03/2024, par le bénéficiaire, GAEC RESSOUVAOU, sollicitant l'autorisation 
pour la mise en œuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux (de type Ovin, 
Caprin) contre la prédation par le loup (Canis lupus); 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 août 2022 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey-CS 10211-04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 30 55 00 - mel : ddt\p>alpes-de-haute-oroyençe gouv.fr 

Horaires d'ouverture au public: de 9h à 11h30 et l'après-midi sur rendez-vous. du lundi au vendredi 
htto·1/www al:>es-de-hautç-proveoce gow fI - Twitter@prefet04- Facebook @Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 
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CONSIDÉRANT les moyens de protection mis en œuvre par le bénéficiaire, GAEC RESSOUVAOU, contre la 
prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre du dispositif national d'aide à la 
protection des troupeaux, consistant en: Gardiennage du troupeau, Chiens de protection, Contention en parc 
électrifié de minimum 4 fils, 80cm de haut, et 3000V. 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, GAEC 
RESSOUVAOU, au regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpes-de­
Haute-Provence ; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au(x) troupeau{x) détenu(s) par le 
bénéficiaire, GAEC RESSOUVAOU, par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre 
solution satisfaisante ; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut ê1re autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE; 

Article 1 : 

La présente autorisation annule et remplace dans toutes ses formes toute autorisation antérieure de tir de 
défense simple visant le bénéficiaire du présent arrêté préfectoral. 

Artlcle 2: 
Je bénéficiaire, GAEC RESSOUVAOU, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de son 
troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés 
ministériels du 21 février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions 
générales de sécurité édictées par l'Office français de la biodiversité. 

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d'un tireur sont définies 
sous le contrôle technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 3: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du(des) 
troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les 
opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 4 : 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par : 

• 

• 

• 

• 

le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 
l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 
l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée, aux tirs de 
défense simple mobilisant deux tireurs par lot ou plus, et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 21 février 2024 
fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent 
être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus); 
ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB . 

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus de deux tireurs pour chacun des lots d'animaux constitutifs du 
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le carnet de pâturage prévu par l'appel à projets 
publié annuellement en application de l'arrêté du 30 décembre 2022 susvisé. 

Article 5: 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes : 
- sur le territoire de Bevons, Noyers-sur-Jabron, Saint-Vincent-sur-Jabron, Valbelle ; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate ; 
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- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la faune 
sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 

Article 6: 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agents OFB opérant avec une lunette de tir à visée 
thermique. 

Article 7: 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 du code 
de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense, 
notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à : 

- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, 

- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article 8: 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant: 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense : 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant: 

• les heures de début et de fin de l'opération : 
• le nombre de loups observés; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir: 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut...). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1 •• et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 9: 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu a cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) et le service départemental de l'OFB de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à 
compter de sa réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible. l'OFB évalue la nécessité 
de conduire des recherches. 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et service 
départemental de l'OFB. Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal. Le cas échéant, 
l'OFB pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et le service 
départemental de l'OFB. Ce dernier prend en charge le cadavre. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants : 

- à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année; 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fi)(ant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

3/4 



Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence - 04-2024-03-25-00071 - AP 2024-085-060 du 25 mars 2024 autorisant le bénéficiaire, GAEC

RESSOUVAOU à effectuer des tirs de défense simple en vue de la défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup (canis

lupus)

308

Article 11 : 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 01/01/2029. 

Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée: 

• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 
• à la publication sur le site internet de la DREAL ALivergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 

spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année; 

ou 

• à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous~Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 
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2 5 MARS 2024 

Autorisant le bénéficiaire, GP AUPILLON, à effectuer des tirs de défense simple en vue de la 
défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup ( Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 aoot 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural; 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427 -4 ; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ainsi que ses 
articles D. 114-11 et suivants ; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au point 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées ; 

VU l'arrêté rriinistériel·au 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeau"X 
contre la prédation du loup et de l'ours; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté intemiinistériel du 23 octobre 2020 fixan1 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) : 

VU la demande présentée le 20/03/2024, par le bénéficiaire, GP AUPILLON, sollicitant l'autorisation pour la 
mise en œuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux (de type Ovin, Caprin) 
contre la prédation par le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté préfectoral nQ 2022-235-010 du 23 août 2022 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence; 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey-CS 10211-04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 30 55 00 - mel: ddt@alpes--de-havte.provence gouy fr 

Horaire, d'ouverture au public: de 9h à 11h30 €t l'après-midi sur rendez-vous, du lundi au vendredi 
http·l/www al:>es-de-hal'te-grovence gouy fr - Twitter @prefet04 - Facebook @Préfet-des-Alpes--de-Haute-Provence 
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CONSIDÉRANT les moyens de protection mis en œuvre par le bénéficiaire, GP AUPILLON, contre la 
prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre du dispositif national d'aide à la 
protection des troupeaux, consistant en: Gardiennage du troupeau, Chiens de protection, Contention en parc 
électrifié de minimum 4 fils, 80cm de haut, et 3000V. 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, GP AUPILLON, au 
regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpes-de-Haute-Provence; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au(x) troupeau(x) détenu(s) par le 
bénéficiaire, GP AUPILLON, par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre solution 
satisfaisante ; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus.visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires; 

ARRETE : 

Article 1 : 

La présente autorisation annule et remplace dans toutes ses formes toute autorisation antérieure de tir de 
défense simple visant le bénéficiaire du présent arrêté préfectoral. 

Article 2: 

le bénéficiaire, GP AUPILLON, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de son troupeau 
contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés ministériels du 21 
février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité 
édictées par l'Office français de la biodiversité. 

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d'un tireur sont définies 
sous le contrôle technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 3: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du(des) 
troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les 
opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 4: 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par : 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 

l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup; 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 

l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n• 2022-362-001 du 26 décembre 2022 fixant 
la liste des personnes habilitées â participer aux opérations de tir de défense renforcée, aux tirs de 
défense simple mobilisant deux tireurs par lot ou plus, et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 21 février 2024 
fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent 
être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus); 

• ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB. 

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus de deux tireurs pour chacun des lots d'animaux constitutifs du 
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le carnet de p~turage prévu par l'appel a projets 
publié annuellement en application· de l'arrêté du 30 décembre 2022 susvisé. 

Article 5: 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes : 
- sur le territoire de Enchastrayes ; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate; 
- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la faune 
sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 
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Article 6: 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agents OFB opérant avec une lunette de tir à visée 
thermique. 

Article 7: 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 du code 
de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préàlable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense, 
notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à : 

- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, 

- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article 8: 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés ; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut...). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1°' et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 9: 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
{tél 04 92 30 55 03) et 1e service départemental de l'OFB de tout tir en direclion d'un loup dans un délai de 12h à 
compter de sa réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité 
de conduire des recherches. 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et service 
départemental de l'OFB. Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal. Le cas échéant, 
l'OFB pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et le service 
départemental de l'OFB. Ce dernier prend en charge le cadavre. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants : 
- à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année: 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 11 : 
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La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 01/01/2029. 

Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée : 

• à la mise en place des mesures de protection : 

et 
• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 

spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année: 

ou 
• à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 

maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers: 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui te concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N" 2024- D °&~ - o&5' 

2 5 MARS 2024 

Autorisant le bénéficiaire, GP DE MIRANDOL, à effectuer des tirs de défense simple en vue de la 
défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup ( Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 août 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural; 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2; R.411-6 à R.411-14; L 427-6 et R 427-4; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ainsi que ses 
articles D. 114-11 et suivants ; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles l.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au point 4Q de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées ; 

VU l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU la demande présentée le 21/03/2024, par le bénéficiaire, GP DE MIRANDOL, sollicitant l'autorisation pour 
la mise en œuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux (de type Ovin, Caprin) 
contre la prédation par le loup (Canis lupus); 

VU l'arrêté préfectoral nQ 2022-235-010 du 23 août 2022 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey-CS 10211 -04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 30 55 00 - mel : ddt@aloes-de-haute-provence gouv fr 

Huraires d 'ouverture su public· de 9h à 11h30 et l'après-midi sur rendez-vous, du lundi au vendredi 
http- '/www aloes-de-haute-provençe.gou,.fr - Twitter@prefet04 - Facebook @Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 
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CONSIDÉRANT les moyens de protection mis en œuvre par le bénéficiaire, GP DE MIRANDOL, contre la 
prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre du dispositif national d'aide à la 
protection des troupeaux, consistant en: Gardiennage du troupeau, Chiens de protection, Contention en parc 
électrifié de minimum 4 fils, 80cm de haut, et 3000V. 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, GP DE MIRANDOL, 
au regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpes-de-Haute-Provence; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au(x) troupeau(x) détenu(s) par le 
bénéficiaire, GP DE MIRANDOL, par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre solution 
satisfaisante : 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE: 

Article 1 : 

La présente autorisation annule et remplace dans toutes ses formes toute autorisation antérieure de tir de 
défense simple visant le bénéficiaire du présent arrêté préfectoral. 

Article 2: 

le bénéficiaire, GP DE MIRANDOL, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de son troupeau 
contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés ministériels du 21 
février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité 
édictées par l'Office français de la biodiversité. · 

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d'un tireur sont définies 
sous le contrôle technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 3: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du(des} 
troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les 
opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article4: 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par : 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 

l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 

l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup : 

• l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n" 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée, aux tirs de 
défense simple mobilisant deux tireurs par lot ou plus, et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-HautewProvence, en application de l'arrêté interministériel du 21 février 2024 
fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent 
être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus); 

• ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB. 

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus de deux tireurs pour chacun des lots d'animaux constitutifs du 
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le carnet de paturage prévu par l'appel à projets 
publié annuellement en application de l'arrêté du 30 décembre 2022 susvisé. 

Articles: 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes: 
- sur le territoire de Saint•Paul..sur-Ubaye : 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate; 
- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la faune 
sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 
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Article 6: 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agents OFB opérant avec une lunette de tir à visée 
thermique. 

Article 7: 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 du code 
de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense, 
notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent êke mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à: 

- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, 

- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article 8: 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés; 
• le nombre de tirs effectués; 
• l'estimation de la distance de tir ; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut .. ). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police_ Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1°' et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 9: 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tèl 04 92 30 55 03) et le service départemental de l'OFB de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à 
compter de sa réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité 
de conduire des recherches. 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation. le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et service 
départemental de l'OFB. Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal Le cas échéant, 
l'OFB pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et le service 
départemental de l'OFB. Ce dernier prend en charge le cadavre. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants: 
- à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année; 

- à la pLiblication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 11: 
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La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées_ 

Article 12: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 01/01/2029. 

Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée : 

• à la mise en place des mesures de protection : 

et 
• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 

spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée· chaque 
année: 

ou 
• à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 

maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes~de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 
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•• PRÉFET 
DES ALPES­
DE-HAUTE­
PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 

Lifm1é 
ÉgaiiiC. 
Fmrerm"ti 

, TERRITOIRES 
SERVICE ECONOMIE AGRICOLE 

PnlP P~d-nr~lic.m,::l 

Digne-les­
bams le 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2024- o a') - oCG 

2 5 MARS 2024 

Autorisant 1e bénéficiaire, GP DE MOURIES, à effectuer des tirs de défense simple en vue de la 
défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup ( Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU fa décision d'exécution de la Commission européenne du 31 août 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural ; 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427 -4 ; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ainsi que ses 
articles D. 114-11 et suivants ; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection : 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au point 4° de l'article L 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées; 

VU l'arrêté ministériel du 21 février 20'24 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 modifié. relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus); 

VU la demande présentée le 06/03/2024, par le bénéficiaire, GP DE MOURIES, sollicitant l'autorisatiOn pour la 
mise en œuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux (de type Ovin, Caprin) 
contre la prédation par le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 aoOt 2022 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey-CS 10211- 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 30 55 00 - mel : ddt@aloes-de-haute-provence gouy fr 

Horaires d'ouverture ~u public : de 9h :. 11h30 el l'après-midi sur rendez-vous, du lundi au vendredi 
http·//www aloes-de-h:rnte-o rovence.f?auv.'r - Twitter @prefet04 - Facebook @Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 
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CONSIDÉRANT les moyens de protection mis en œuvre par le bénéficiaire, GP DE MOURIES, contre la 
prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre du dispositif national d'aide à la 
protection des troupeaux, consistant en: Gardiennage du troupeau, Chiens de protection, Contention en parc 
électrifié de minimum 4 fils, 80cm de haut, et 3000V. 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, GP DE MOURIES, 
au regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpes-de-Haute-Provence; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prèvenir des dommages importants au(x) troupeau(x) détenu(s) par le 
bénéficiaire, GP DE MOURIES, par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre solution 
satisfaisante ; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE : 

Article 1 : 

La présente autorisation annule et remplace dans toutes ses formes toute autorisation antérieure de tir de 
défense simple visant le bénéficiaire du présent arrêté préfectoral. 

Article 2: 

le bénéficiaire, GP DE MOURIES, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de son troupeau 
contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés ministériels du 21 
février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité 
édictées par l'Office français de la biodiversité. 

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d'un tireur sont définies 
sous le contrôle technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 3: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du(des) 
troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les 
opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 4: 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par: 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 

l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup; 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 

l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup; • 

• l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée, aux tirs de 
défense simple mobilisant deux tireurs par lot ou plus, et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 21 février 2024 
fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent 
être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus); 

• ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB. 

Toutefois, Je tir ne peut pas être réalisé par plus de deux tireurs pour chacun des lots d'animaux constitutifs du 
troupeau e1 distants les uns des autres, tels que décrits dans le carnet de pêturage prévu par l'appel a projets 
publié annuellement en application de l'arrêté du 30 décembre 2022 susvisé. 

Articles: 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes: 
- sur le territoire de Castellet-lès-Sausses, Colmars ; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate; 
- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la faune 
sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 
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Article 6: 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agents OFB opérant avec une lunette de tir à visée 
thermique. 

Article 7: 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 du code 
de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, taus les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense, 
notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à : 

- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, 

- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article 8: 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés ; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut...). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 9: 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) et le service départemental de l'OFB de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à 
compter de sa réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité 
de conduire des recherches. 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet {tél 04 92 30 55 03} et service 
départemental de l'OFB. Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal. Le cas échéant, 
l'OFB pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 
Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et le service 
départemental de l'OFB. Ce dernier prend en charge le cadavre. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants: 
- a la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra ëtre autorisée chaque année; 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 11 : 
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La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 01/01/2029. 

Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée: 

• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 
• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 

spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année; 

ou 
• à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 

maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de-Haule-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
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Li~mi 
Égalité 
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PnlP P.:::1c::tnr.:::1lïc::m1S 

Digne-les­
bams le 

ARR~TÉ PRÉFECTORAL N" 2024- ô E-$ _o.bq.-

2 5 MARS 2024 

Autorisant le bénéficiaire, GP DE SAINlE MARIE, à effectuer des tirs de défense simple en vue 
de la défense de ses troupeaux contre la prédation par la loup (Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

vu la décision d'elCécution de la Commission européenne du 31 août 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023·2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural : 

VU le code de l'environnement et notamment ~es articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427-4 ; 

VU le code ru rai et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ainsi que ses 
articles D. 114-11 et suivants; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terres:res protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au point 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement por.ant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées ; 

vu l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus); 

VU l'arrêté ministériel dù 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus} dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année; 

VU l'arreté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l'aide ~ la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ; 

VU l'arrêté préfectoral n• 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
départemP.nt des Alpes-de-Haute-Provence, en application <ie rarrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus}; 

VU fa demande présentée le 11/03/2024, par le bénéficiaire, GP DE SAINTE MARIE, solllcltant l'autorisation 
pour la mise en œuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux (de type Ovin, 
Caprin) contre la prédation par le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté préfectoral n" 2022-235-010 du 23 août 20?/ donnant délégation de signature à Mme Catherine 
GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Direct"on Départe.--nentale des Territoires 
.Avenue Demontzey- CS 10::11 - 04002 D13N: LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 30 55 oo -me!: ddt@al oes-de-haute-provence.gouv.fr 

Ho1ai1es <.l'ouv.,, lu1e "'-' µuuli<.:. <Je 91, a 111,3-:i el 1· àp,·ès-n1 di sur rendez:-vous, dv IJndi au vendredi 
htw-i,IN"'IIY aloe:;-<1~haute-provenc2. gouy fr - îV'<itter @prefet04- ~acebook @f'réfet-jes-Alpes-de-Hauce-rrovence 
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CONSIDÉRANT les moyens de protection mis en œuvre par le bénéficiaire, GP DE SAINTE MARIE. contre la 
prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre du dispositif national d'aide à la 
protection des troupeaux, consistant en: Gardiennage du troupeau, Chiens de protection, Contention en parc 
électrifié de minimwn 4 fils, 80cm de haut, et 3000V. 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, GP DE SAINTE 
MARIE, au regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Afpes-de-Haute­
Provence; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages Importants au(x} troupeau(x) détenu(s) par le 
bénéficiaire, GP DE SAINTE MARIE, par la mise en œuwe de tirs de défense simple, en l'absence d'autre 
solution satisfaisante ; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect dl. 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires; 

ARRETE: 

Article 1 : 

La prèsente autorisation annule et remplace dans toutes ses formes toute autorisation antérieure de tir de 
défense simple visant le bénéficiaire du présent arrêté préfectoral. 

Article 2: 
le bénéficiaire, GP DE SAINTE MARIE, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de son 
troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés 
ministériels du 21 février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions 
générales de sécurité édictées par l'Office français de la biodiversité. 

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisa,1t plus d'un tireur sont définies 
sous le contrôle technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 3: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de pr::>tection du(des) 
troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme no~-protégeables), maintenues durant les 
opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédatior. 

Artlcle4: 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par : 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 

l'année en cours et o·une assurance couvrant l'activ:té de tir du loup; 
• toute personne ma:idatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 

l'article 7, sous réserve qu'a.le soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup: 

• l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n• 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée, aux tirs de 
défense simple mobilisant deux tireurs par lot ou plus, et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 21 février 2024 
fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent 
être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus); 

• ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB. 

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus de deux tireurs pour chacun des lo1s d'animaux constitutifs du 
troupeau et distants les uns des autres. tels que dé~rits dans le carnet de pâturage prévu par l'appel à projets 
publié annuellement en application de l'arrêté du 30 décembre 2022 susvisé. 

Article 5: 

La réalisation des tirs de défense simple d:>it vérifier l'ensemble des conditions de fieu suivantes : 
- sur le territoire de Allemagne en Provenœ, Archail. Bras-d Asse, Draix:, Esparron-de-Verdon, Marcoux, 
Moustiers-Sainte-Marie, Prads-Haute-Blécne, Puimoisson, Quinson, Roumoules, Saint-Jurs, Valensole ; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate ; 
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- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la faune 
~auvage et du cœur des parcs nationaux cont le décret portant création interdit la chasse. 

Article 6: 

Les tirs de dèfense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agents OFB opérant avec une lunette de tir à visée 
thermique. 

Article 7: 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 du code 
de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son amis par le tir n'est pas autorisée. 
Sous résen,e d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense, 
notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que :a sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 
Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à : 

- provoquer des réactions chez les loups da nature à faciliter leur détection par les tireurs, 
- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs. 
L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article 8: 
La présente autorisation est svbordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s} du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son r,ermis de chasser; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas êché,:mt: 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés: 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la dista1ce de tir; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir: 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut. .. ). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 9: 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire Informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) et le service départemenlal de l'OFB de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à 
compter de sa réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité 
de conduire des recherches. 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et service 
départemental de l'OFB. Le sentice départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal. Le cas échéant, 
l'OFB pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 
Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet {tél 04 92 30 55 03) et le service 
départemental de l'OFB. Ce dernie• prend en charge le cadavre. 
Article 10: 

L~ présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. 
El·e redevient valide dans les cas suivants : 
-a la publlcation de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 
- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 
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Article 11 : 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 01/01/2029. 
Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée : 

• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 
• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 

spécimens de bups dont la destruction est autorisée en application ou I de rartlcle 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année; 

ou 
• à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 

maximum de spécimens de loups dont le destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 13; 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille- 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 
La juridiction administrative compétente peut aussi âtre saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.tr. 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des arrondissemen:s 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de !'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmer:e 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 
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PRÉFET 
DES ALPES­
DE-HAUTE­
PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 

SERVICE ÉCONoJ,tRfJi~~li 
L;/Jtrft 

$,mlitl. 
Frar,n,itl 

PnlP P~c:f-nr~lic:m,:i. 

Digne-les­
barns le 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N• 2024- o o S - oC8' 

2 5 MARS 2024 

Autorisant le bénéficiaire, GP DE THORAME BASSE, à effectuer des tirs de défense simple en 
vue de la défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 août 2022 portant apprcbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural ; 

vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2: R.411-6 à R.411-14; L 427--6 et R 427-4; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ainsi que ses 
articles D. 114-11 et suivants; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection : 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au point 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées : 

VU l'arrêté ministériel du 21 ,février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus); 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année : 

VU l'arrêté ::lu 30 décembre 2022 modifié. relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louvf:!terie ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixarit la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes~e-Haute-Provence, en application de l'arrêté inteITT1inistériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus); 

VU la demande présentée le 101-03/2024, par le bénéficiaire, GP DE THORAME BASSE, sollicitant 
l'autorisation pour la mise en œuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux (de 
type Ovin, Caprin) contre la prédation par le loup (Canis lupus); 

VU l'arrêté préfectoral n" 2022-235-010 du 23 ao0t 2022 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 

()ire:::tion OP.p.:utement;ile ces Territ::iires 
Ave1ve Demontzey - CS 10211- 04C02 DICI\C L:S 6AIN~ CEDEX 
-F-1: 04 9? ~o ss oo -mel : ddt@alpes-de--.aute-provence gouv.fr 

I loraires d'ovv:rtvre av pcblic: de ~h à 11h30 c: l'oprès mici sur rendez vovs, du lur,di JIJ v~ndredi 
ll.m;ri,w)MN a[o,;:s-dc-haute-moyence gouy fr - Twitter @prefet:J4 - filœbuuk ~P,éfi::l-de$-A.lpei-de•Haute-Provence 
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CONSIDÉRANT les moyens cie protection mis en œuvre par le bénéficiaire, GP DE THORAME BASS~. contre 
la prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre du dispositif national d'aide à la 
protection des troupeaux, consistant en: Gardiennage du troupeau, Chiens de protection, Contention en parc 
électrifié de minimum 4 fils, 80cm de haut, et 3000V. 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, GP DE THORAME 
BASSE, au regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpes-de-Haute­
Provence; 

CONSIDÉRANT qu'il convien.t de prévenir des dommages importants au(x) troupeau(x) détenu(s) par le 
bénéficiaire. GP DE THORAME BASSE, par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre 
solution satisfaisante; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservatiOn favorable dans son aire de répartition naturelle. dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de ;oups dont la destruction peut ê1re autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE: 

Artlcle 1 : 
La présente autorisation annule et remplace dans toutes ses formes toute autorisation antérieure de tir de 
défense simple visant le bénéficiaire du présent arrêté préfectoral. 

Article 2: 

le bénéficiaire, GP DE THORAME BASSE, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de son 
troupeau contre la prédation du IOup, selon les modalités prévues par le présent é:lffêlé et par les arrêtés 
ministériels du 21 février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions 
générales de sécurité édictées par l'Office français de la biodiversité. 

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d'un tireur sont définies 
sous le contrôle technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 3: 

La présente autorisation est subordonnée a la mise en œuvre effective des mesures de protection du(des) 
troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les 
opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 4: 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par : 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 

l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup; 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 

l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d·une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n· 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée, aux tirs de 
défense simple mobilisant deux tireurs par lot ou plus, et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel dL 21 février 2024 
fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent 
être accordèes paries préfets concemant ie ioup (Canis iupusj ; 

• ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB. 

Toutefois. le tir ne peut pas être réalisé par plus de deux tireurs pour chacun des lots d'animaux constitutifs du 
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le carnet de pâturage prévu par l'appel à projets 
publié annuellement en application de l'arrêté du 30 décembre 2022 susvisé. 

Article 5: 
La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes. 
- sur le territoire de Thorame-Basse : 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les pâturages, surfaces et parcoürs mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate; 
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- en dehors d?.s réserves raturelles nationales constituées pour des motifs Incluant !a conservation de la faune 
sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 

Article 6: 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agents OFB opérant avec une lunette de tir à visée 
thermique. 

Article 7: 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 du code 
de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas ~utorisée. 
Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense. 
notamment les moyens pour détecter la présence de snécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 
Toutefois. ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à : 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs. 
- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs. 
L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article 8: 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération; 

et le cas échéant : 
• les heures de début et de fin de l'opération : 
• le nombre de loups observés ; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens susceptiblés d'améliorer le tir utilisés ; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut...). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet. entre le 1"' et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 9: 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe l<-1 DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) et le service départemental de l'OFB de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à 
compter de sa réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité 
de conduire des recherches. 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu è cet effet (tél 04 92 30 55 03) et service 
départemental de l'OFB. Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal. Le cas échéant, 
l'OFB pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 
Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et le service 
départemental de l'OFB. Ce dernier prend en charge le cadavre. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre rraximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. 
Elle redevient valide dans les cas suivants : 
- à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécinens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 
- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de farticle 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 
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Article 11 : 

La présente autorisation peut etre retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 01/01/2029. 
Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée; 

• à la mise en place des mesures de protection; 

et 
• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 

spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 1ixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année; 

ou 
• à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobJe 2020 fixant le nombre 

maximum de spécimens de loups dont la cestruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 13: 

La présente autorisation est dèlivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens açcessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence. le Directeur de !'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfectue des Alpes-de-Haute-Provence. 
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.... 
PRÉFET 
DES ALPES­
DE-HAUTE­
PROVENCE 
Lfécrti 
Éjr1Ut.t 
J-°;rt~ntitê 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
, TERRITOIRES 

SERVICE ECONOMIE AGRICOLE 
PnlP. PA~tnrAliC:ffll=l 

Digne-les­
bams le 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2024- e, '36" - ob~ 

2 5 MARS 2024 

Autorisant le bénéficiaire, GP DES MELEZES DE BLAYEUL, à effectuer des tirs de défense 
simple en vue de la défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécutioi de la Commission européenne du 31 aoôt 2022 portant apprcbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutier. de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural: . 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles l.411-2; R.411-6 à R.411-14; L 427~ et R 427-4; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ainsi que ses 
articles D. 114-11 et suivants ; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection : 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au point 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées : 

VU l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

vu l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus} dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées i=ar les préfets oonr..ernant le loup (Canis :upus); 

VU la demande présentée le 11/03/2024, par le bénéficiaire, GP DE$ MELEZES DE BLAYEUL, sollicitant 
l'autorisation pour la mise en œuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux (de 
type Ovin, Caprin) contre la prédation par le loup (Canis lupus); 

VU l'arrêté préfectoral n" 2022-235-010 du 23 aoat 2022 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provenœ ; 

Dire:::t1on Départementale ces I errit::>ires 
Avcwc Demontzey CS 10211-04C02 DIGI\E LaS SAINS CEDEX 
él: 04 92 30 S~ 00 - me! : ddt@alpes-de-,auce-provence.gouv.fr 

Horaires d'ouverture au public: ::le '?h à 11h10 e: l'aprè$-mic-i ~ur rend?7-vnus. rlll l11nrli a11 vP.ndredi 
li! 10:/ l,yww aloe,-d,.•ha\/Je:Q1ovcncc; eouv fr - Twilter ,@prefetO• - Facebook @Préfet-des /llpe: de Haute-Provence 
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CONSIDÉRANT les moyens de protection mis en œuvre par le bénéficiaire. GP DES MELEZES DE BLAYEUL. 
contre la prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre du dispositif national 
d'aide à la protection des troupeaux, consistant en: Gardiennage du troupeau, Chiens de protection. 
Contention en parc électrifié de minimum 4 fils, 80cm de haut, et 3000V. 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupt:1au du bénéficiaire, GP DES MELEZES 
DE BLAYEUL, au regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpes-de-Haute­
Provence; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prêvenir des dommages importants au(x} tcoupeau(x) détenu(s) par le 
bénéficiaire, GP DES MELEZES DE BLA YEUL, par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence 
d'autre solution satisfaisante ; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conseivation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation , 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires; 

ARRETE: 

Article 1 : 

La présente autorisation annule et remplace dans toutes ses formes toute autorisation antérieure de tir de 
défense simple visant le bénéficiaire du présent arrêté préfectoral. 

Article 2: 

le bénéficiaire. GP pES MELEZES DE BLAYEUL. est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de 
son troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés 
ministériels du 21 février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions 
générales de sécurité édictées par l'Office français de la biodiversité. 

Les modalités de réalisation ces opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d'un tireur sont définies 
sous le contrôle tachnique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 3: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du(des) 
troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les 
opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 4; 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par : 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 

I·année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup : 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 

l'article 7, sous ,ésarve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral ne 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée, aux tirs de 
déf81se simple mobilisant deux tireurs par lot ou plus, et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 21 février 2024 
fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent 
être accordées par les préfets concernant le loup ( Canis fupus) ; 

• ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB. 
Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus de deux tireurs pour chacun des lots d'animaux constitutifs du 
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le carnet de pâturage prévu par l'appel à projets 
publié annuellement en application de l'arrêté du 30 décembre 2022 lSusvisé. 

Article 5: 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes . 
- sur le territoire de Barles, Verdaches , 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate : 
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- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la faune 
sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 

Article 6: 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour co-nmP. de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse. sauf pour les louvetiers et agents OFB opérant avec une lunette de tir à visée 
thermique. 

Article 7: 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 du code 
de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas autorisée. 
Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense, 
notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 
Toutefois, ne peuvent être mis en oeuvre les moyens visant intentionnellement à: 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, 
- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs. 
L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article 8: 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que la numéro de son permis de chasser: 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant : 
• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés : 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut...). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1 a- et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 9: 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) et le service départemental de l'OFB de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à 
compter de sa réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité 
de conduire des recherches. 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et service 
départemental de l'OFB. Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal. Le cas échéant, 
l'OFB pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 
Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéiciaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et le service 
départemental de l'OFB. Ca dernier prend en charge le cadavre. 

Article 10: 

La présente autorisation c:esse de produire son effet si le plafOnd défini a l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre max'mum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. 
Elle redevient valide dans les cas suivants : 
- à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année; 
- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le no'llbre maximum de spécimens de loups dont la de~tnicliOn pourra être autorisée chaque année. 
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Article 11 : 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 01/01/2029. 

Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée : 

• à la mise en place des mesures de protection : 

et 
• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 

spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'artide 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la cestruction pourra être autorisée chaque 
année; 

ou 
• à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 

maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente psut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence. le Directeur de !'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes~e-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 
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... 
PRr;FET 
DES ALPES­
OE-HAUTE­
PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
, TERRITOIRES 

1.ihc:ti 
lirallr; 
ï-rarrn.itt 

SERVICE ECONOMIE AGRICOLE 
Pnl,:::a P::1~tnr::1li~mP 

Digne-les­
ba1ns le 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2024- 605 - c,i"-o 

2 5 MARS 2024 

Autorisant le bénéïciaire, GP DES TEMPLIERS, à effectuer des tirs de défense simple en vue de 
la défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

vu la décision dexécution de la Commission européenne du 31 aoot 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France er vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement roral; 

VU le code de l'environnerrent et rotamment ses articles L.411-2: R.411-6 à R.411-14: L 427-6 et R 427-4; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L,111-2 et L.113-1 et suivants ainsi que ses 
articles D. 114-11 et suivants ; 

vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants. R.311-2 et suivants ; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au point 4" de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées ; 

vu l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des c'érogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus); 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année: 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ; 

VU l'arrêté préfectoral n' 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opération!; de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en applica:ion de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixan: 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus}; 

VU la demande présentée le 14/03/2024, par le bénéficiaire, GP DES TEMPLIERS. sollicitant l'autorisation 
pour la mise en œuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux (de type Ovin, 
Caprin} contre la prédation par le loup (Canis lupus}; 

VU l'arrêté préfectoral n" 2022-235-010 du 23 août 2022 donnant délégation cte signature à Mme Catherine 
GAILDRAUD, Directrice Oépa1ementale des Territoires des Alpes-<le-Haute-Provence ; 

Directicn Dépar:ementaledes Territoi·es 
Avenue Demo,tZt!)' - CS 1D211 - 040:>2 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 30 55 CO - mel: ddt@êloe,-de-hé'u:e-provence.go1iv.fr 

l--01 .,;, .,, J\.i~verlure au public: de Sh à 11h30 el l'après-midi sur rendez-vous. du lvndi au vendredi 
hlto:/lv,wN.;ilpcs-de-haJte-pm\'e'lçe go11°✓ ir - 1 viitter @prefet04- Faœbook @rréfet-des-Alpes--de·H3ute-Frove11t:e 
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CONSIDÉRANT les moyens de protection mis en œuvre par le bénéficiaire, GP DES TEMPLIERS, contre la 
prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre dL dispositif national d'aide à la 
protection des troupeaux, consistant en: Gardiennage du troupeau, Chiens de protection, Contention en parc 
électrifié de minimum 4 fils, 80cm de haut, et 3000V. 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, GP DES 
TEMPLIERS, au regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpes-de-Haute• 
Provence; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au(x) troupeau(x) détenu(s) par le 
bénéficiaire, GP DES 1EMPLIERS, par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre 
solution satisfaisante; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservatior. favorable dans son aire de répartition naturelle. dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires. 

ARRETE : 

Anicre 1 : 

La présente autorisation annule et remplace dans toutes ses formes toute autorisation antérieure de tir de 
défense simple visant le bénéficiaire du présent arrêté préfectoral. 

Article 2: 

le bénéficiaire, GP DES TEMPLIERS, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de son 
troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés 
ministériels du 21 février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des c::>nditions 
générales de sécurité édictées par l'Office fra'lçais de la biodiversité. 

Les modalitès de réalisation des opératio1s de tirs de défense simple mobilisant plus d'un tireur sont définies 
scus le contrôle technique de fOFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 3: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du(des) 
troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les 
opérations de tira et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 4: 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par : 
• te bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 

l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup: 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 

l'article 7, sous réserve qu'elle soit :itutaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvr~nt l'activité de tir du loup; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n• 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant 
la liste des personnes habilltées a participer aux opérations de tir de défense renforcée, aux tirs de 
défense simple mobilisant deux tireurs par lot ou plus, et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 21 fév~ier 2024 
fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent 
être accordées par les préfets concemanl le loup (Caois lupus); 

• ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB. 

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus de deux tireurs pour chacun des lots d'animaux constitutifs du 
troupeau et distants les uns des aJtres, tels que décrits dans le carnet de pâturage prévu par l'appel à projets 
publié annuellement en application de l'arrêté du 30 décembre 2022 susvisé. 

Article 5: 

La réalisation des tirs de défer,se simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes : 
- sur le territoire de L Hospitalet. Lardiers ; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
• sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate ; 
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- en dehors des réserves naturelles nationales constitt.:ées pour des motifs incluant la conservation de la faune 
sauvage et dl1 cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdît la chasse. 

Article 6; 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son enviro,nement è l'aide 
d'une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agents OFB opérant avec une lunette de tir à visée 
thermique. 

Article 7: 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 du code 
de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas autorisée. 
Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense, 
notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 
Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à: 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, 
- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs. 
L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article 8: 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser: 
• la date et le lieu de l'ooération de tir de défense ; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération: 

et le cas échéant : 
• les heures de début et de fin de l'opération; 
• le nombre de loups obseNés: 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés ; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut. .. ). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 9: 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DOT sur le réPondeur prévu a cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) et le service départemental de l'OFB de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à 
compter de sa réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité 
de conduire des recherches. 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénèficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et service 
départemental de l'OFB. Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal. Le cas échéant, 
l'OFB pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 
Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et le service 
départemental de l'OFB. Ce dernier prend en charge le cadavre. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. 
Elle redevient valide dans les cas suivants : 
- à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'a!Tété mlnlstériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 
- a la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application éu I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée ~haque année. 
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Article 11 : 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéflclal:-e n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 01/01/2029. 
Sa mise en œuvre reste toutefois conditiOnnée: 

• à la mise an place des mesures de protection, 

et 
• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre max,mum de 

spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du Ide l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destr~ction pourra être autorisée chaque 
année: 

ou 
• à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octoore 2020 fixant le nombre 

maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être au:orisée chaque année. 
Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arreté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Lec3 13235 Marseille CEDEX 02 
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de !'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-f->rovence de l'Office Nationai des Forêts. le Chef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 
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•• PRÉFET 
DES ALPES­
DE-HAUTE­
PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
, TERRITOIRES 

Li/Jcrti 
éu,lili 
f'nrtenr/ti 

SERVICE ECONOMIE AGRICOLE 
PnliP P::1c:tnr::1lic::me,, 

Digne-les­
bams le 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2024- 0 °'8 'CS- o t----1 

2 5 MARS 2024 

Autorisant le bénéficiaire, GP DU LAC DU POIL, à effectuer des tirs de défense simple en vue de 
la défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU !a décision d'exécution de la Commission européenne du 31 aoüt 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural ; 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427-4 ; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ainsi que ses 
articles D. 114-11 et suivants ; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 311-2 et suivants. R. 311-2 et suivants : 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifiéfixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au point 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées; ' 

VU l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) : 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours: 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023·163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU la demande présentée le 06/03/2024, par le bénéficiaire, GP OU LAC DU POIL, sollicitant l'autorisation 
pour la mise en œuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux (de type Ovin, 
Caprin) contre la prédation par le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté préfectoral n• 2022-235-010 du 23 août 2022 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence; 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey-CS 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 30 55 00 - mel: ddt@aloes-de-haute-proyence gouv.fr 

Horaires d'ouverture au public : de 9h à 71 h30 et l'après-midi sur rendez-vou,, dv lvndi au vendredi 
http·/lwww alpes-de-haut e-orovcnce gouy f r - Twitter@prefet04 - Facebook @Préfet-<les-Alpes-de-Havte-Provence 
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CONSIDÉRANT les moyens de protection mis en œuvre par le bénéficiaire, GP DU LAC DU POIL, contre la 
prédation par Je loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre du dispositif national d'aide à la 
protection des troupeaux, consistant en: Gardiennage du troupeau, Chiens de protection, Contention en parc 
électrifié de minimum 4 fils, 80cm de haut, et 3000V. 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, GP DU LAC DU 
POIL, au regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpes-de-Haute­
Provence; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au(x) troupeau(x} détenu(s) par le 
bénéficiaire, GP DU LAC DU POIL. par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre 
solution satisfaisante; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires; 

ARRETE: 

Article 1 : 

La présente autorisation annule et remplace dans toutes ses formes toute autorisation antérieure de tir de 
défense simple visant le bénéficiaire du présent arrêté préfectoral. 

Article 2: 

le bénéficiaire, GP DU LAC DU POIL, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de son 
troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés 
ministériels du 21 février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions 
générales de sécurité édictées par l'Office français de la biodiversité. 

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d'un tireur sont définies 
sous le contrôle technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 3: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du(des) 
troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les 
opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article4: 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par : 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 

l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 

l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n• 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée, aux tirs de 
défense simple mobilisant deux tireurs par lot ou plus, et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 21 février 2024 
fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent 
être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus); 

• ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB. 

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus de deux tireurs pour chacun des lots d'animaux constitutifs du 
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le carnet de pâturage prévu par l'appel a projets 
publié annuellement en application de l'arrêté du 30 décembre 2022 susvisé. 

Article 5: 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes : 
- sur le territoire de Senez; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate : 
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- en detiors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la faune 
sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 

Article 6: 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agents OFB opérant avec une lunette de tir à visée 
thermique. 

Article 7: 

Les tirs cle défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 du code 
de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense, 
notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à: 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, 

- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article 8: 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant : 

• les tieures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la dis1ance de tir ; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut. .. ). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 9: 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) et le service départemental de l'OFB de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à 
compter de sa réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité 
de conduire des rectierches. 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et service 
départemental de l'OFB. Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal. Le cas échéant, 
l'OFB pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 
Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation. le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et le service 
départemental de l'OFB. Ce dernier prend en charge le cadavre. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants: 
- à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

3/4 



Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence - 04-2024-03-25-00067 - AP 2024-085-071 du 25 mars 2024 autorisant le bénéficiaire, GP DU

LAC DU POIL à effectuer des tirs de défense simple en vue de la défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup (canis lupus) 348

Article 11 : 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 01/01/2029. 

Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée: 

• à la mise en place des mesures de protection : 

et 
• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 

spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année; 

ou 
• à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 

maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 
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•• PRÉFET 
DES ALPES­
DE·HAUTE­
PROVENCE 
Libmf 
t!zaliœ 
Fr11umiU 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
. TERRITOIRES 

SERVICE ECONOMIE AGRICOLE 
PnlP P:::.c:t-nr:::.lic:m,::a 

Digne-les­
bams le 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2024- ôZ5-otL 

2 5 MARS 202~ 

Autorisant le bénéficiaire, GP DU VESCAL POUSSENDRIOU, à effectuer des tirs de défense 
simple en vue de la défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup ( Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 août 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural ; 

VU le code de l'environ nernent et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427-4 ; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ainsi que ses 
articles D. 114-11 et suivants; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L 311-2 et suivants, R 311-2 et suivants ; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au point 4Q de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées ; 

VU l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus); 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU la demande présentée le 06/03/2024, par le bénéficiaire, GP DU VESCAL POUSSENDRIOU, sollicitant 
l'autorisation pour la mise en œuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux (de 
type Ovin, Caprin) contre la prédation par le loup (Canis lupus); 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 aoüt 2022 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey - CS 10211- 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 30 SS 00 - mel: ddt@alpes-de-h;iute-provence gouv.fr 

Horaires d'ouverture au public: de 9h à 17h30 et l'après-midi sur rendez-vous. du lundi au vendredi 
t-tto:.'/www.alpes-de-haure-oroyence.grn1·, fr - Twitter @prefetO,: - Facebook @Préfet--0es-Alpes•de-H.,ute-l'rovence 
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CONSIDÉRANT les moyens de protection mis en œuvre par le bénéficiaire, GP DU VESCAL 
POUSSENDRIOU, contre la prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre du 
dispositif national d'aide à la protection des troupeaux, consistant en: Gardiennage du troupeau, Chiens de 
protection, Contention en parc électrifié de minimum 4 fris, 80cm de haut, et 3000V. 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, GP DU VESCAL 
POUSSENDRIOU, au regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpes-de­
Haute-Provence ; 

CONSIDÊRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au(x) troupeau(x) détenu(s) par le 
bénéficiaire, GP DU VESCAL POUSSENDRIOU, par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence 
d'autre solution satisfaisante ; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE: 

Article 1; 

La présente autorisation annule et remplace dans toutes ses formes toute autorisation antérieure de tir de 
défense simple visant le bénéficiaire du présent arrêté préfectoral. 

Article 2: 

le bénéficiaire, GP DU VESCAL POUSSENDRIOU, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple 
de son troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés 
ministériels du 21 février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions 
générales de sécurité édictées par l'Office français de la biodiversité. 

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d'un tireur sont définies 
sous le contrôle technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterle. 

Article 3: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du(des) 
troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les 
opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Artiçle 4; 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par: 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 

l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 

l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant 
la liste des personnes habilitées a participer aux opérations de tir de défense renforcée, aux tirs de 
défense simple mobilisant deux tireurs par lot ou plus, et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 21 février 2024 
fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent 
être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

• ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB. 

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus de deux tireurs pour chacun des lots d'animaux constitutifs du 
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le carnet de paturage prévu par l'appel à projets 
publié annuellement en application de l'arrêté du 30 décembre 2022 susvisé. 

Article 5; 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes : 
- sur le territoire de Allos ; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate; 
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- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la faune 
sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décrel portant création interdit la chasse, 

Article 6: 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agents OFB opérant avec une lunette de tir à visée 
thermique. 

Article 7: 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 du code 
de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas autorisée 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense, 
notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 
Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à: 

- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, 

- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article 8: 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant: 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant: 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés ; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir ; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées : 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut...). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1~' et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 9: 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu a cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) et le service départemental de l'OFB de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à 
compter de sa réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessi1é 
de conduire des recherches. 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et service 
départemental de l'OFB. Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal. Le cas échéant, 
l'OFB pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et le service 
départemental de l'OFB Ce dernier prend en charge le cadavre. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants : 

- à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année: 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 
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Article 11 : 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 01/01/2029. 
Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée: 

• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 
• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 

spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année: 

ou 
• à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 

maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de !'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 

Pour le Pr, ot ~t par ~è!égation, 
Le Chef u Pastoralisme 
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N" 2024- ogç; - 0 ,-:) 

2 5 MARS 2024 

Autorisant le bénéficiaire, GP FOUILLOUSE, à effectuer des tirs de défense simple en vue de la 
défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 aoüt 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie e1 le Fonds européen agricole pour le développement rural : 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14; L 427-6 et R 427-4 ; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ainsi que ses 
articles D. 114-11 et suivants ; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection : 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au point 4 ° de l'article L 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées ; 

VU l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU la demande présentée le 05/03/2024, par le bénéficiaire, GP FOUILLOUSE, sollicitant l'autorisation pour la 
mise en œuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux (de type Ovin, Caprin) 
contre la prédation par le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 août 2022 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence; 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey -CS 10211- 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 30 55 oo -mel: ddt@aloes-de-haute-provencf' .gouv.fr 

Horaire~ d'ouverture au public: de 9h à 11h30 et l'a;::,rès-midi sur rende2-vous, du lundi ;iu vendredi 
http·l/www aloes-<Je-haute:--proyence Rouy fr - Twitter @prefet04 - Facebook @Préfet-<les-Alpes-ùe-HauLe-Provenœ 
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CONSIDÉRANT les moyens de protection mis en œuvre par le bénéficiaire, GP FOUILLOUSE, contre la 
prédation par Je loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre du dispositif national d'aide à la 
protection des troupeaux, consistant en: Gardiennage du troupeau, Chiens de prolection, Contention en parc 
électrifié de minimum 4 fils, 80cm de haut, et 3000V. 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, GP FOUILLOUSE, 
au regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpes•de-Haute-Provence: 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au{x) troupeau(x) détenu(s) par le 
bénéficiaire, GP FOUILLOUSE, par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre solution 
satisfaisante; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque annêe, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation : 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE: 

Article 1 : 

La présente autorisation annule et remplace dans toutes ses formes toute autorisation antérieure de tir de 
défense simple visant le bénéficiaire du présent arrêté préfectoral. 

Article 2: 

le bénéficiaire, GP FOUILLOUSE, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de son troupeau 
contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés ministériels du 21 
février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité 
édictées par l'Office français de la biodiversité. 

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d'un tireur sont définies 
sous le contrôle technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 3: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du(des) 
troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les 
opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 4: 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par: 
le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 
l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 

• 
• 

• 

• 

toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 
l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée, aux tirs de 
défense simple mobilisant deux tireurs par lot ou plus, et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 21 février 2024 
fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent 
être accordées par les préfets concernant le loup ( Canis lupus) ; 
ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB . 

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus de deux tireurs pour chacun des lots d'animaux constitutifs du 
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le carnet de pa.turage prévu par l'appel à projets 
publié annuellement en application de l'arrêté du 30 décembre 2022 susvisé. 

Article 5: 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes: 
- sur le territoire de Saint-Paul-sur-Ubaye ; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur les p~turages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate; 
- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la faune 
sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 
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Article 6: 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agents OFB opérant avec une lunette de tïr à visée 
thermique. 

Article 7: 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 du code 
de la sécurité intérieure. L'utillsation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense, 
notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 
Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à: 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, 

- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article 8: 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant: 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de ctiasser; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant: 

• les heures de début et de fin de l'opération , 
• le nombre de loups observés ; 
• le nombre de tirs effectués : 
• l'estimation de la distance de tir ; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés: 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut..). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1" et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 9: 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) et le service départemental de l'OFB de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à 
compter de sa réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité 
de conduire des recherches. 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et service 
départemental de l'OFB. Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal. Le cas échéant, 
l'OFB pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 
Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et le service 
départemental de l'OFB. Ce dernier prend en charge le cadavre. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants: 
- à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 11 : 
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La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 01/01/2029. 

Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée : 

• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 
• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 

spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année; 

ou 
• à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 

maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de !'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 
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PRÉFET 
DES ALPES­
DE-HAUTE­
PROVENCE 
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qaliii 
FrntcmiU 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
, TERRITOIRES 

SERVICE ECONOMIE AGRICOLE 
PnlP P.::1c:-tnr.::1lic:m,::1 

Digne-les­
ba1ns le 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2024- ois -Di'~ 

2 5 MARS 2024 

Autorisant le bénéficiaire, GP L ORONAYE LE R0BURENT, à effectuer des tirs de défense 
simple en vue de la défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup ( Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 août 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour te développement rural; 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2; R,411-6 à R.411-14; L 427-6 et R 427-4; 

VU le code ru rai et de la pêche maritime et notamment ses articles L .111-2 et L.113-1 et suivants ainsi que ses 
articles D. 114-11 et suivants ; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au point 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées; 

VU l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours : 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) : 

VU la demande présentée le 11/03/2024, par le bénéficiaire, GP L ORONAYE LE R0BURENT, sollicitant 
l'autorisation pour la mise en œuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux (de 
type Ovin, Caprin) contre la prédation par le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 août 2022 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence; 

Di rection D~parternental e des Territoires 
Avenue Demontzey - CS 10211 -04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 30 55 00 - rnel: ddt@al pes-de-haute provence gouy fr 

Horaires d'ouverture <1u public: de 9h à 11h30 et l'après-midi sur reride~-vo'-'s, du lundi au vendredi 
htto:,'/www.alpes-de-h31Jte-proyence.gouv fr - Twitter @prefef:04 - i'açebook @Préfet-des-Alpes.<:Je-Haute-Provence 
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CONSIDÉRANT les moyens de protection mis en œuvre par le bénéficiaire, GP L ORONAYE LE ROBURENT, 
contre la prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre du dispositif national 
d'aide à la protection des troupeaux, consistant en: Gardiennage du troupeau, Chiens de protection, 
Contention en parc électrifié de minimum 4 fils, 80cm de haut, et 3000V. 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, GP L ORONAYE LE 
ROBURENT, au regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpes-de-Haute­
Provence; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au(x) troupeau{x) détenu(s) par le 
bénéficiaire, GP L ORONAYE LE ROBURENT, par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence 
d'autre solution satisfaisante ; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE: 

Article 1 : 

La présente autorisation annule et remplace dans toutes ses formes toute autorisation antérieure de tir de 
défense simple visant le bénéficiaire du présent arrêté préfectoral. 

Article 2: 

le bénéficiaire, GP L ORONAYE LE ROBURENT, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de 
son troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés 
ministériels du 21 février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions 
générales de sécurité édictées par l'Office français de la biodiversité. 

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d'un tireur sont définies 
sous le contrôle technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 3: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du(des) 
lroupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les 
opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 4: 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par : 

• 

• 

• 

• 

le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 
l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup; 
toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 
l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup; 
l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée, aux tirs de 
défense simple mobilisant deux tireurs par lot ou plus, et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 21 février 2024 
fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent 
être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 
ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB . 

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus de deux tireurs pour chacun des lots d'animaux constitutifs du 
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le carnet de paturage prévu par l'appel à projets 
publié annuellement en application de l'arrêté du 30 décembre 2022 susvisé. 

Article 5: 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes : 
- sur le territoire de Val-d Oronaye ; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation : 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate; 
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- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la faune 
sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 

Article 6: 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agents OFB opérant avec une lunette de tir à visée 
thermique. 

Article 7: 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 du code 
de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense. 
notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à : 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, 

- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article 8: 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant: 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés ; 
• le nombre de tirs effectués; 
• l'estimation de la distance de tir ; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés ; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut...). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1"' et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 9: 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) et le service départemental de l'OFB de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à 
compter de sa réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité 
de conduire des recherches. 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et service 
départemental de f'OFB. Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal. Le cas échéant. 
l'OFB pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et le service 
départemental de l'OFB. Ce dernier prend en charge le cadavre. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants: 
- à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année; 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 
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Article 11 : 

La présente autorisation peut ê1re retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 01/01/2029. 

Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée : 

• à la mise en place des mesures de pro1ection ; 

et 
• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 

spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année; 

ou 

• à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de l'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts, le Chef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 
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Autorisant le bénéficiaire, GP L'I SC LE, à effectuer des tirs de défense simple en vue de la 
défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 août 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural ; 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427-4 ; 

VU le code ru rai et de la pêche maritime et notamment ses artides L.111-2 et L.113-1 et suivants ainsi que ses 
articles D. 114-11 et suivants ; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R311-2 et suivants : 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au point 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées: 

VU l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours: 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté intenninistériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU la demande présentée le 05/03/2024, par le bénéficiaire, GP L'ISCLE, sollicitant l'autorisation pour la mise 
en œuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux (de type Ovin, Caprin) contre la 
prédation par le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 aoot 2022 donnant délégation de signature à Mme Cattlerine 
GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey- CS 1021'1 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 30 55 00 - mel : ddt@alpes-de-haute:-proyçnçe gouv fr 

Horaires d'ouverture au p:iblic: de 9h à 11h3Oet l'après-midi sur rendez-vous, du lundi au vendredi 
http'//www alpe5.de-ha11te-provence gouv.fr • Twitter @prefet04- Facebook @Préfet-des-Alpes-de-Haute•Provence 
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CONSIDÉRANT les moyens de protection mis en œuvre par le bénéficiaire, GP L'ISCLE, contre la prédation 
par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre du dispositif national d'aide à la protection 
des troupeaux, consistant en: Gardiennage du troupeau, Chiens de protection, Contention en parc électrifié de 
minimum 4 fils, 80cm de haut, et 3000V. 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, GP L'ISCLE, au 
regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpes-de-Haute-Provence; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au(x) troupeau(x) détenu(s) par le 
bénéficiaire, GP L'ISCLE, par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre solution 
satisfaisante; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure oiJ elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires; 

ARRETE: 

Article 1 : 

La présente autorisation annule et remplace dans toutes ses formes toute autorisation antérieure de tir de 
défense simple visant le bénéficiaire du présent arrêté préfectoral. 

Article 2: 

le bénéficiaire, GP L'ISCLE, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de son troupeau contre la 
prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés ministériels du 21 février 
2024 et du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité édictées 
par l'Office français de la biodiversité. 

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d'un tireur sont définies 
sous le contrôle technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 3: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du(des) 
troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les 
opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 4: 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par: 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 

l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 

l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée, aux tirs de 
défense simple mobilisant deux tireurs par lot ou plus, et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 21 février 2024 
fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent 
être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus); 

• ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB. 

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus de deux tireurs pour chacun des lots d'animaux constitutifs du 
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le carnet de pêturage prévu par l'appel à projets 
publié annuellement en application de l'arrêté du 30 décembre 2022 susvisé. 

Article 5: 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes : 
- sur le territoire de Demandolx, Saint-Julien-du-Verdon, Soleilhas, Ubraye, Vergons ; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate ; 
- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la faune 
sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création in1erdit la chasse. 
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Article 6: 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agents OFB opérant avec une lunette de tir à visée 
thermique. 

Article 7: 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 du code 
de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas autorisée 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense, 
notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à : 

- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, 

- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de !'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article 8: 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant: 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés ; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir ; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut. .. ). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1•' et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 9: 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) et le service départemental de l'OFB de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à 
compter de sa réalisation Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité 
de conduire des recherches. 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et service 
départemental de l'OFB. Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal. Le cas échéant, 
l'OFB pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans dé!ai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et le service 
départemental de l'OFB. Ce dernier prend en charge le cadavre. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants : 
- à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année : 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 11 ; 
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La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 01/01/2029. 
Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée : 

• a la mise en place des mesures de protection ; 

et 
• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne•Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 

spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant Je nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année; 

ou 
• à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 

maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes•de•Haute•Provence, le Directeur de l'Agence 
Territoriale des Alpes-<:le·Haute•Provence de l'Office National des Forêts, le Chef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de•Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de•Haute•Provence. 
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Autorisant le bénéficiaire, GP LA CASSE, à effectuer des tirs de défense simple en vue de la 
défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 août 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural ; 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2; R.411-6 à R.411-14; L 427-6 et R 427-4; 

VU le code rural et de !a pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ainsi que ses 
articles D. 114-11 et suivants ; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au point 4 ° de l'article L. 411-2 du code de l'envîronn ement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées ; 

VU l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans te 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets conœrnant le loup (Canis lupus); 

VU la demande présentée le 15/03/2024, par le bénéficiaire, GP LA CASSE, sollicitant l'autorisation pour la 
mise en œuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux {de type Ovin, Caprin) 
contre la prédation par le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 ao0t 2022 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey-CS 10211 -04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 30 55 oo - mel: ddt@alpes-de-haute-provence gouv.fr 

Horaires d'ouverture au public: de 9h à 11h30 et l'après-midi sur rendez-vous, du lundi au vendredi 
httR'lwww aloes-de-ha1te-proyence !'QLIY fr - Twitter ~prefet04 - Facebook @Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 
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CONSIDÉRANT les moyens de protection mis en œuvre par le bénéficiaire, GP LA CASSE, contre la prédation 
par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre du dispositif national d'aide à la protection 
des troupeaux, consistant en: Gardiennage du troupeau, Chiens de protection, Contention en parc électrifié de 
minimum 4 fils, 80cm de haut, et 3000V. 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, GP LA CASSE, au 
regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpes-de-Haute-Provence; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au(x) troupeau(x) détenu(s) par le 
bénéficiaire, GP LA CASSE, par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en !'absence d'autre solution 
satisfaisante ; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE: 

Article 1 : 

La présente autorisation annule et remplace dans toutes ses formes toute autorisation antérieure de tir de 
défense simple visant le bénéficiaire du présent arrêté préfectoral. 

Article 2: 

le bénéficiaire, GP LA CASSE, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de son troupeau 
contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés ministériels du 21 
février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité 
édictées par l'Office français de la biodiversité. 

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d'un tireur sont définies 
sous le contrôle technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 3: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du(des) 
troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues durant les 
opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article4: 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par: 

• 

• 

• 

• 

le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 
l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup; 
toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 
l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup: 
l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant 
la liste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée, aux tirs de 
défense simple mobilisant deux tireurs par lot ou plus, et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 21 février 2024 
fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent 
être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 
ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB . 

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus de deux tireurs pour chacun des lots d'animaux constitutifs du 
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le carnet de pâturage prévu par l'appel à projets 
publié annuellement en application de l'arrêté du 30 décembre 2022 susvisé. 

Article 5: 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes : 
- sur le territoire de Barles, Bayons, Selonnet : 
- a proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation ; 
- sur !es pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate : 
- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la faune 
sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 
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Article 6: 

Les tirs de défense simple peuvent avoir Heu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agents OFB opérant avec une lunette de tir à visée 
thermique. 

Article 7 : 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 du code 
de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de défense, 
notamment les moyens pour détecter ta présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à: 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, 

- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article 8: 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant: 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération ; 

et le cas échéant: 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés ; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir ; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir : 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut...). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 9: 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire infonme la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
{tél 04 92 30 55 03) et le service départemental de l'OFB de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à 
compter de sa réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité 
de conduire des recherches. 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et service 
départemental de l'OFB Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal. Le cas échéant, 
l'OFB pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et le service 
départemental de l'OFB. Ce dernier prend en charge le cadavre. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants: 

- à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année : 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 11: 
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La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 01/01/2029. 

Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée : 

• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 
• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 

spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année; 

ou 

• à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication, d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence. le Directeur de l'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office Ni:ltional des Forêts, le Chef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 
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... 
PRÉFET 
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DE-HAUTE­
PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 

SERVICE ÉCONOJl~Rf~1?~~[Ï 
Lih~rté 
Ép,litt 
Frarunfri 

Pnl~ P::ac:f"nr::alic:m,:i, 

Digne-les­
bams le 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N" 2024- oi'Î- o~b 

2 5 MARS 2024 

Autorisant le bénéficiaire, SCEA LE COLLET, à effectuer des 1irs de défense simple en vue de la 
défense de ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 août 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural ; 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2; R.411-6 à R.411-14; L 427-6 et R 427-4; 

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ainsi que ses 
articles D. 114-11 et suivants; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du 
territoire et les modalités de leur protection ; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies 
au point 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore 
sauvages protégées ; 

VU l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont 
la destruction pourra être autorisée chaque année; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 modifié, relatif à l'aide è la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours; 

VU l'arrêté préfectoral n" 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant 
les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être 
accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU la demande présentée le 22/02/2024, par le bénéficiaire, SCEA LE COLLET, sollicitant l'autorisation pour la 
mise en œuvre de tirs de défense simple en vue de la protection de ses troupeaux (de type Ovin, Caprin) 
contre la prédation par le loup (Canis lupus); 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 août 2022 donnant délégation de signature à Mme Catherine 
GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzey-CS 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 30 ss oo - mel : ddt@alpes-de-haute-provençe gouv.fr 

Horaires d'ouverture au public: de 9h à 11h.~0 et l'après-midi sur rendez-vous, du lunèi au vendredi 
b!!J): l/www.;,loe~-de-haute-p rovençe.gouv fr • Twitter@prefet04 - Facebook @Préfet-des-Alpes-de--H8ute-Prowmce 
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CONSIDÉRANT les moyens de protection mis en œuvre par le bénéficiaire, SCEA LE COLLET, contre la 
prédation par le loup sur son troupeau d'ovins/caprins prévus dans le cadre du dispositif national d'aide à la 
protection des troupeaux, consistant en: Gardiennage du troupeau, Chiens de protection, Contention en parc 
êlectrifié de minimum 4 fils, 80cm de haut, et 3000V. 

CONSIDÉRANT qu'il existe un risque important de dommage au troupeau du bénéficiaire, SCEA LE COLLET, 
au regard notamment du niveau élevé de la prédation dans le département des Alpes-de-Haute~Provence ; 

CONSIDÉRANT qu'il convient de prévenir des dommages importants au(x) troupeau(x) détenu(s} par le 
bénéficiaire, SCEA LE COLLET, par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l'absence d'autre solution 
satisfaisante; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de 
conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit dans le respect du 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque année, fixé par les 
arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

ARRETE: 

Article 1 : 

La présente autorisation annule et remplace dans toutes ses formes toute autorisation antérieure de tir de 
défense simple visant le bénéficiaire du présent arrêté préfectoral. 

Article 2: 

le bénéficiaire, SCEA LE COLLET. est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense simple de son troupeau 
contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés ministériels du 21 
février 2024 et du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions générales de sécurité 
édictées par l'Office français de la biodiversité. 

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense simple mobilisant plus d'un tireur sont définies 
sous le contrôle technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 3: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du(des) 
troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non~protégeables), maintenues durant les 
opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 4: 

Les tirs de défense simple peuvent être réalisés par: 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable pour 

l'année en cours et d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup; 
• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l'autorisation et mentionnée sur le registre de tir décrit à 

l'article 7, sous réserve qu'elle soit titulaire d'un permis de chasser valable pour l'année en cours et 
d'une assurance couvrant l'activité de tir du loup ; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant 
la lïste des personnes habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée, aux tirs de 
défense simple mobilisant deux tireurs par lot ou plus, et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 21 février 2024 
fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent 
être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus}; 

• ainsi que, le cas échéant, les lieutenants de louveterie et les agents de l'OFB. 

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus de deux tireurs pour chacun des lots d'animaux constitutifs du 
troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le carnet de pâturage prévu par l'appel à projets 
publié annuellement en application de l'arrêté du 30 décembre 2022 susvisé. 

Article 5; 

La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l'ensemble des conditions de lieu suivantes: 
- sur le territoire de Montagnac-Montpezat, Moustiers-Sainte-Marie ; 
- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente dérogation ainsi qu'à 
leur proximité immédiate; 
- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la faune 
sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse. 
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Article 6: 

Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son environnement à l'aide 
d'une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agents OFB opérant avec· une lunette de tir à visée 
thermique. 

Article 7: 

Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l'article R.311-2 du code 
de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n'est pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer tes tirs de défense, 
notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité des participants 
peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à: 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par tes tireurs, 

- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs. 

L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux lieutenants de 
louveterie. 

Article 8: 
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération : 

et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération , 
• le nombre de loups observés; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir ; 
• l'estimation de ta distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées ; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé {fuite, saut..). 

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il contient 
sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre te 1er et le 31 janvier de l'année N+1, 

Article 9: 
Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire informe la DDT sur le répondeur prévu à cet effet 
(tél 04 92 30 55 03) et le service départemental de l'OFB de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12h à 
compter de sa réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité 
de conduire des recherches. 
Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire informe sans délai la DDT sur !e répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et service 
départemental de l'OFB. Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal. Le cas échéant, 
l'OFB pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de fa présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation ou son 
mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (tél 04 92 30 55 03) et le service 
départemental de l'OFB. Ce dernier prend en charge le cadavre. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l'arrêté ministériel du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année est atteint. 

Elle redevient valide dans les cas suivants: 
- à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 
maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année : 

- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nouveau nombre maximum de 
spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 11: 
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La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte pas les 
clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

La présente autorisation est valable jusqu'au 01/01/2029. 

Sa mise en œuvre reste toutefois conditionnée: 

• à la mise en place des mesures de protection ; 

et 
• à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum de 

spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l'article 1 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque 
année; 

ou 
• à la publication de l'arrêté prévu au Ill de l'article 1 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre 

maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réseNe des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa publication. d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

La Secrétaire Générale de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des arrondissements 
concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur de !'Agence 
Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des Forêts. le Chef de l'Office Français de la 
Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant du groupement départemental de la gendarmerie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence. 
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... 
PRÉFET 
DES ALPES­
DE-HAUTE­
PROVENCE 
Liber# 
Éga/iti 
Fr11ternité 

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET 
Service du cabinet et de la sécurité intérieure 

Digne-les-Bains, le 26 mars 2024 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N~ 2024-086-002 

créant une zone interdite temporaire de survol et autorisant la mise en œuvre d'un dispositif de brouillage 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU le code des postes et des communications électroniques, notamment son article L. 33-3-1 ; 

VU le code de la sécurité intérieure, notamment le chapitre Ill bis du titre 1"' de son livre Il et les 
chapitres 1er et Il du titre I"' de son livre Ill ; 

VU le code des transports, notamment ses articles L. 6211-4, L. 6211-5, L. 6232-2, L. 6232-12, L. 6232-13 et 
R. 6211-8; 

VU le décret n2 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'État dans les régions et départements; 

VU le décret du 20 juillet 2022 portant nomination du préfet des Alpes-de-Haute-Provence- M. CHAPPUIS (Marc); 

VU l'arrêté de la Première ministre PRMD2316814A du 28 juin 2023 portant application des articles 
R. 2364-1 et suivants du code de la défense et R. 213-2 et suivants du code de la sécurité intérieure et 
relatif au brouillage des aéronefs circulant sans personne à bord, notamment son article 6; 

VU la demande d'autorisation de mise en œuvre d'un dispositif de brouillage présentée le 21 mars 2024 
par le colonel commandant le groupement de gendarmerie départementale; 

VU l'avis technique de la directrice de la sécurité de l'aviation civile Sud-Est en date du 25 mars 2024; 

CONSIDÉRANT les besoins du service public de la justice dans le cadre d'une opération nécessitant 
sécurité et confidentialité sur le territoire de la commune du Vernet le 28 mars 2024 ; 

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture ; 

ARRÊTE: 

Article,.,: Pour des raisons de sécurité publique, une zone interdite temporaire de survol est créée sur le 
territoire de la commune du Vernet suivant les dispositions et caractéristiques définies aux articles 2 à 5. 

PRÉFECTURE DES ALPES-DE-HAUïE-PROVENC:: • 8, rue eu Docœur-Rom1eu - 04016 DIGNt-L:S-BAIN S CEDEX 
Tél: 04 92 36 72 00 • http ./,'www.alpes-de-haute-r:;rovence.gouv fr - Tw1tter@Prefet04 - Facebook @Préfet-des-Alp~s-de-Hacte-Pro,,ence 
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Article 2 : Caractéristiques techniques de la zone : 

• cylindre de 2,7 nautiques de rayon, soit 5 kilomètres; 

• centrée sur les points de coordonnées géographiques 44° 16' 32" N, 6° 23' 25" E; 

• limites verticales de la surface du sol à 3 300 pieds au-dessus de la surface, soit 1 kilomètre. 

Article 3: La zone interdite temporaire de survol est active le 28 mars 2024 de 7h 00 à 19 hOO. 

Article 4: Les dispositions des articles 1"', 2 et 3 s'appliquent à tous les aéronefs, y compris ceux 
circulant sans personne à bord, à l'exception des aéronefs d'État ou affectés à des missions de secours 
ou de sauvetage, lorsque la mission l'exige, et des aéronefs explicitement autorisés par le préfet des 
Alpes-de-Haute-Provence. 

Article 5: Pour l'application des dispositions du présent arrêté, la mise en œuvre d'un dispositif de 
brouillage est autorisée, sous la direction du commandant de la compagnie de gendarmerie de 
Barcelonnette, conformément aux modalités présentées dans la demande susvisée. 

Article 6: Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois : 

d'un recours gracieux motivé auprès de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, service du 
cabinet et de la sécurité intérieure (8, rue du Docteur-Romieu, 04016 Digne-les-Bains Cedex); 

d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur et des Outre-mer, secrétariat général, 
direction des libertés publiques et des affaires juridiques, sous-direction du conseil juridique et 
du contentieux (place Beauvau, 75800 Paris Cedex 08); 

d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille (31, rue Jean-François­
Leca, 13235 Marseille Cedex 2). 

L'exercice d'un recours administratif ou d'un recours juridictionnel ne suspend pas l'exécution de la 
décision administrative contestée. 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours accessible à 
partir du site www.telerecours.fr · 

Article 7 : La secrétaire générale de la préfecture, le colonel commandant le groupement de 
gendarmerie départementale et la directrice de la sécurité de l'aviation civile Sud-Est sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture et dont copie sera adressée au sous-directeur régional de la circulation 
aérienne militaire Sud. 

Le présent arrêté fera l'objet d 'un avis aux navigateurs aériens (NOTAM) à l'initiative de la directrice de 
la sécurité de l'aviation civile Sud-Est ou de son représentant. 

Le Préfet, 

Marc CHAPPUIS 
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